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1 INTRODUCTION 

1.1 PLACE DE LA REFLEXION PROSPECTIVE 

DANS LE SYSTEME NATIONAL DE PLANIFICATION 

Conformément au 
République à l'issue 
1987, le Ministère du 
coordonner la mise 
Planif~cation, fondé 
horizons suivants : 

mandat donné par le Président de la 
du Conseil Supérieur du Plan du 29 juin 
Plan et de la Coopération doit organiser et 
en place d'un nouveau système National de 
sur les trois instruments et les trois 

Une étude prospective à l'horizon d'une génération 

Une réflexion globale sur la société sénégalaise et son 
environnement, naturel et international, rétrospective (1960 -
1988) puis prospective (horizon 2015), en vue de soumettre au 
Gouvernement un éventail de scénarios proposant des images 
plausibles du futur, ainsi que les chemins pour y parvenir. 

Les choix prospectifs à long terme sont destinés à éclairer 
et à guider les choix stratégiques des Plans d'orientation à 
moyen terme. 

Cette réflexion de base devra être évaluée puis ajustée tous 
les six ans, lors de la préparation des Plans futurs, afin de 
mieux prendre la mesure de l'évolution des tendances longues de 
la société sénégalaise, de tenter d'en prévoir les ruptures et 
d'anticiper les changements de son environnement international. 

Urie loi-plan d'orientation économique et sociale à moyen terme : 

A l'horizon de six ans, révisable après trois ans, indiquant 
les stratégies de sortie à mettre en oeuvre et les objectifs 
intermédiaires à atteindre, pour se diriger progressivement de 
la situation actuelle (scénario tendanciel) vers le futur à long 
terme voulu par le Gouvernement. 

Ainsi le VIIIè Plan devra-t-il dégager 
globale, cohérente et dynamique, qui permettra 
sélection des mesures et des projets programmables 
vers le scénario à long terme retenu. 

-1-
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Une loi- ro ramme triennal d'inves issement et d'actions publics 

Ajustable annuellement lor~i de la confection du budget 
consolidé, destinée à mettre en ch ntier les options stratégiques 
de la Loi-Plan qui fourniront les epères et les critères pour la 
sélection des projets, le choix d s actions d'accompagnement et 
des mesures d'incitation. 

Ce n'est toutefois que progressive ent et au plus tard lors de la 
révision du VIIIè Plan, à part, 1 r de Juillet 1992, que les 
programmes triennaux d'investisse 1 nts et d'actions publics dont 
le contenu est actuellement déte iné par les choix de projets 
passés, pourront devenir des ins

1 

ruments adéquats de mise en 
oeuvre d'une stratégie cohérente et globale, tendue vers la 
solution des enjeux du long te e retenus par le Gouvernement 
dans la Loi-Plan. 

La réflexion prospective fo 
le ~remier chaînon de la mise 
Systeme National de Planificatio 
par le schéma (confère page 4). 

en fait l'amorce véritable et 
n place effective du nouveau 
dont les étapes sont données 

L'exercice prospectif qui ''achève actuellement par la 
présentation du scénario tendanci l et d'esquisses de scénarios 
et de stratégies de sortie du scén rio tendanciel a été mené dans 
un délai relativement bref (un an epuis les ateliers techniques 
de démarrage, en février 1988). Ré''lisé en quasi-totalité par des 
experts nationaux, il a été précé é puis ponctué par des étapes 
méthodologiques de conception et d formation, et a dû, dans sa 
phase finale, être mené parallèl ment à l'élaboration du VIIIè 
Plan. i 

La démarche retenue, en o tobre 1987, dans le projet de 
terme de références de l'étude p ospective (cf. annexe n 1) a 
été globalement respectée. Mais 1 s étapes, consacrées à l'étude 
rétrospective de la société sénéga aise et à l'étude prospective 
de son environnement international ne se sont achevées qu'en 
novembre 1988, laissant peu d, temps pour la préparation 
méthodologique et la construction e scénarios. 

Deux points de jonction ont 
des apports de l'étude prospectiv 
Plan : 

1 i 
i 
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dans l'élaboration du VIIIè 
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- les enseignements des études rétrospectives ont élargi et 
complété les travaux des commissions de planification sur 
les diagnostics macro-économiques et sectoriels, en 
janvier 1989, 

- les scénarios à long terme, incluant une réflexion sur les 
stratégies de sortie du scénario tendanciel, devraient 
aider la commission macro-économique et de synthèse à 
définir une stratégie globale et cohérente, tendue vers 
les choix prospectifs à long terme effectués par le 
Gouvernement. 
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1.2 METHODOLOGIE DE L'ETUDE PROSPECTIVE 

1.2.1 La phase exploratoire 

Selon la démarche retenue, trois études devraient permettre 
de rassembler et d'analyser les données nécessaires pour aborder 
la construction des scénarios 

L'étude rétrospective 

Une étude rétrospective de la société sénégalaise et de son 
environnement naturel remontant parfois jusqu'à la période 
ante-coloniale, avait pour but de se dégager des facteurs 
conjoncturels du passé récent et de rechercher : 

les tendances lourdes qui se sont manifestées dans le 
passé et ont de fortes chances de jouer un rôle important 
à long terme, quel que soit le scénario étudié, 

les mécanismes et les acteurs qui mettent en jeu ces 
tendances lourdes, 

- les germes de changement qui ont pu se manifester dans un 
passé récent ou commencent à poindre aujourd'hui. 

Cette étude a porté sur six thèmes principaux : 

- les valeurs et mentalités, 

- les rapports entre l'Etat et la société civile, 

- les sociétés urbaines, 

- les sociétés rurales, 

- l'économie 

- et l'environnement naturel du Sénégal. 

Elle a été complétée par deux études sectorielles portant 
sur les secteurs industriel et agricole. 

Des tableaux indiquant les tendances lourdes et les germes 
de changement mis en évidence par l'étude rétrospective sont 
joints (confère pages 19.I à 19.XI). 

-5-



Une analyse structurelle : 

<concernant les termes techn1 ues utilisés dans le texte, se 
reporter à l'annexe n· 3 (Glossai des termes techniques)>. 

Une analyse structurelle ide la société sénégalaise, 
s'appuyant sur l'audition de pers nnalités et de groupes- cibles 
représentatifs de la société s négalaise, avait pour but 
d'identifier, de mettre en rel ion puis de hiérarchiser, en 
fonction de deux critères majeu (motricité ou dépendance par 
rapport à la société sénégalaise , les variables internes et 
externes qui seront les plus motri es pour impulser et soutenir, · 
d:ic;i l'horizon d'une génération,! la dynamique de la société 
senegalaise. 

Cette analyse a mis relation et hiérarchisé 
soixante-quatorze variables émographiques, économiques, 
politiques, culturelles, so ologiques, écologiques et 
technologiques, représentant la ciété sénégalaise (deux tiers 
d'entre elles) et son environn ent international, proche et 
lointain (un tiers des variables). 

Elle a permis d'identifier 
externes, actuelles ou potenti 
système d'hypothèses du scénari 
suscité des interrogations et 
relations entre variables, afin 
résultats de l'étude rétrospectiv 

Une note sur les enseign 
structurelle est jointe en annexe 

Une étude 

~es variables-clefs,internes ou 
fles qui seront au coeur du 
, tendanciel. Elle a en outre 
/~des investigations sur les 
~e conforter et de nuancer les 
~ 

à tirer 
1 

de 1' analyse' 

nement international : 
es econom que, tee nologique, 
ances lourdes et les facteurs 

[international et à envisager 
~ir du Sénégal. 

L'ensemble de ces études p ~tant sur le passé et 
structure de la société sénégal ~se ou sur le devenir 
environnement international a trmis de rassembler 
nécessaire pour commencer l'élabo 'ftion des scénarios. 

sur la 
de son 

l'humus 

1 
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1.2.2 La construction des scénarios 

Au centre de la démarche propective, l'élaboration des 
scénarios comporte trois étapes d'inégale longueur : 

- le choix des 
précédentes, 

hypothèses, à partir des analyses 

- la définition des scénarios, plus ou moins nombreux et 
détaillés, selon le temps disponible pour cette phase 
de l'étude, 

- la construction de scénarios, conçus comme des cadres 
d'analyse des tendances lourdes et des germes de 
changement plausibles où se développent des stratégies 
d'acteurs internes ou externes, à l'horizon d'une 
génération. 

Les principales tendances lourdes et les variables-clefs, 
mais aussi quelques germes de changement à forte potentialité, 
mis en évidence par les études rétrospectives et par l'analyse 
structurelle, permettent de former un jeu d'h~othèses 
cohérentes, susceptibles d'éclairer le devenir probab~ de la 
société sénégalaise à long terme (scénario tendanciel). 

Ce jeu d'hypothèses est fondé sur la permanence des 
mécanismes à l'oeuvre sous-jacents aux tendances actuelles. 

Chaque hypothèse est analysée, afin de connaître son 
importance, sa vitesse. d'évolution et son degré de 
contrôlabilité à long terme, d'identifier les mécanismes et 
les acteurs qui la sous-tendent, et d'évaluer son impact 
sur les autres hypothèses du scénario tendanciel. 

L'élaboration des scénarios (tendanciel et alternatifs) a 
pour objectifs : 

- de mettre en évidence les facteurs d'évolution 
susceptibles de transformer les mécanismes actuellement 
à l'oeuvre, et d'agir sur les futurs possibles de la 
société sénégalaise, à long terme, 

-d'identifier les risques et les opportunités de ces 
changements structurels, 

- d'éclairer les choix de stratégies capables de hâter 
ces transformations structurell~s (stratégies de sortie 
du scénario tendanciel). 

Il eut été souhaitable, 
moins trois scénarios, pour 
Sénégal à 1 1 horizon 2015 
scénarios alternatifs) : 

lors de cette phase, d'envisager au 
couvrir les futurs possibles du 

(un scénario tendanciel et deux 

-7-



- un scénario tendanciel, 'le plus probable si les 
mécanismes sous-jacents a x tendances lourdes demeurent 
en action, 

- et des scénarios alte natifs, pouvant comporter 
plusieurs variantes (exem le d'intégration régionale ou 
de spécialisation, ... ). 

A ce stade, le scénario tenda 
des esquisses de straté ies d 
actuelle vers les futurs env1sag 
tendanciel ou scénarios alterna 
les enjeux majeurs, à long t 
priorité les stratégies à moyen 

ciel eut été complété par 
sortie de la situation 

s a aptation du scénario 
ifs), indiquant notamment 

que devront viser en 

Toutefois, compte tenu de l'~nsuffisance des délais (deux 
mois) disponibles pour la constr ttion des scénarios, et de la 
nécessité d'apporter un éclairag utile au VIIIè Plan, cette 
étude s'est limitée à imaginer le scénario tendanciel, le plus 
probable si les tendances actuelle 'se poursuivent, ainsi que des 
stratégies de sortie vers un ~tur plus souhaitable, plus 
mobilisateur pour la société $énégalaise, mais néanmoins 
plausible (scénario tendanciel ada té). 

Le ra 
sénégalai-s~e&,A---~~~~------~----~--~~~--~ 

présenté au Gouvernement afin qu 
des options stratégiques pour le 

Ces options stratégiques cons 
jonction entre les travaux de pr 
Elles permettront à la Commission: 
repères, pour analyser la pertine 
et thématiques proposées par 1 
Planification, puis les hiérarchi 
VIIIè Plan une stratégie globale c 
long terme, fixés par le Gouvernem 

, Il 

'tueront le principal eoint de 
pective et de planif1cation. 
de synthèse de disposer de 

des stratégies sectorielles 
Commissions Nationales de 

r en vue de retenir dans le 
érente avec les objectifs à 
t. 
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2 FONDEMENTS ANALYTIQUES ET HISTORIQUES 

DU SCENARIO TENDANCIEL 

Les études rétrospectives ainsi que l'analyse structurelle 
avaient pour objectif de préparer la phase prospective proprement 
dite, c'est-à-dire celle de construction d'un scénario tendanciel 
à l'horizon 2015. C'est seulement à partir d'un tel scénario que 
l'on peut ensuite envisager des stratégies de sortie (scénario de 
sortie). 

Cette analyse structurelle a ainsi donné deux séries de 
résultats correspondant à deux lectures· différentes mais 
complémentaires : 

2.1 RAPPEL DES PRINCIPAUX RESULTATS 

DE L'ANALYSE STRUCTURELLE 

<Concernant les termes techniques utilisés dans le texte, se 
reporter à l'annexe n· 3 (Glossaire des thèmes techniques)>. 

Les résultats de 
quelques interrogations 
variables de commande de 
comme extérieures à elle 
croissance des économies 
par l'Occident). 

l'analyse structurelle, ont suscité 
lorsqu'ils ont fait apparaître que les 
la société sénégalaise étaient perçues 

(politiques de la France et des U.S.A., 
occidentales, modèles culturels diffusés 

La prise en compte des effets indirects démontrait le rôle 
que jouent la Banque Mondiale, le F.M.I. et le Tiers-Mondisme, 
tandis que l'analyse des impacts potentiels indiquait l'émergence 
progressive du Panafricanisme et du rôle de l'Islam dans le 
monde. 

Les variables les plus motrices du système sont cependant 
trois variables internes les politiques agricoles, les 
investissements et la politique économique extérieure. 

Toutefois, à la différence des variables externes ci-dessus 
citées, elles sont aussi très dépendantes du système, et 
constituent des variables-relais entre les pouvoirs et la société 
sénégalaise. Elles ne peuvent donc être utilisées qu'avec 

-9-



pr,caution pour la construction des.~sc,narios, puisqu'elles sont 
à la fois des r'sultantes et 

1 

es leviers de commande de 
nombreuses autres variables du syst,. me. 

'i 
De sorte que les principau , résultats de l'analyse des 

effets directs et indirects aq uels font apparaître deux 
principaux groupes de variables, ',qui seraient cons id, rés comme 
les variables centrales issues e l'exercice structurel (cf 
graphique I de l'annexe n· 4) : 

le ~raphe A comprenant six 
(tres motrices et ind,pe 
politiques de la France 
'conomies occidentales, Ti 
diffus's par l'Occident, r 
F.M.I.) ; 

- le graphe B incluant trois 
mais aussi très dépendantes 
agricoles, investissements 
rieure. 

yariables dites "de commande" 
~antes, toutes externes 
~t des u.s.A., croissance des 
~s-Mondisme, modèles culturels 
~e de la Banque Mondiale et du 

.1 

riables-relais, très motrices 
toutes internes : politiques 
politique économique exté-

i 
i 

Entre ces deux blocs de vari bles, apparaît un 3ème groupe 
(graphe C) forrn' de trois vari 'bles internes, très motrices 
également, trop dépendantes cepe dant pour figurer parmi les 
variables de commande : la conc ption de l'Etat, le système 
éducatif et les poli tiques industr'· elles. Si 1 'on prend en compte 
l'é~olution poten~ielle des imp,cts à lon~ terme! seule la 
var1.able "Concept1.on de 1 'Etat" , idemeure tres motr1.ce et peu 
dépendante, tandis que les deux au'res variables accroissent leur 
dépendance et passent parmi les "~ riables-relais". 1 

1! 

Cette lecture du système · 1 confirme que 1' analyse de , 
l'environnement international est mportante pour la construction i 
des scénarios et signale les riables extérieures les plus 
prégnantes, sur le devenir 1 esquelles il conviendra de 
s'interroger. Elle indique en 1 utre que deux des variables 
centrales du système (investiss · ents et politique économique 
extérieure) sont à la fois très 1 idépendantes de l'environnement 
international et des variabl internes (économiques et 
politiques surtout). / 1

: 

Mais, pour que la réflexion' oit complète et que soit tiré 
de l'analyse structurelle tout ce u'on peut en attendre pour la 
construction des scénarios, conc nant le devenir de la société 
sénégalaise, il paraît utile de évoir une nouvelle lecture de 
cette matrice globale. 

'! 
1 
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2.2 LECTURE COMPLEMENTAIRE DES RESULTATS 

DE L'ANALYSE STRUCTURELLE 

Cette r~flexion aura pour but d'apporter des ~clairages 
compl~mentaires en vue de pr~parer la construction des sc~narios. 

Cette nouvelle lecture permet de mettre l'accent sur les 
aspects suivants, qu'il faudra rapprocher des r~sultats de 
l'~tude r~trospective (tableaux d'analyse des tendances, germes 
de changement, m~canismes et acteurs) : 

- les variables centrales du système de la soci~t~ s~n~ga­
laises (variables-relais du tableau 2-1), 

- les variables plus op~rationnelles, dans la situation 
actuelle puis potentielle, pour agir sur les scénarios 
de d~veloppement à long terme (variables de commande des 
tableaux 2-1 et 2-2, et variables opérationnelles du 
tableau 3-1), 

les germes de changement virtuels 
progressent le plus en motricité ou 
la situation actuelle et l'esquisse à 
2-3), 

: variables qui 
en dépendance, entre 
long terme (tableau 

le poids de l'environnement international qui pèse 
fortement et continuera de peser à long terme sur le 
système de la sociét~ sén~galaise (tableau 3-2 des 
variables externes actuellement et potentiellement les 
plus motrices). 

<les résultats de l'analyse structurelle, ainsi que les 
tableaux, figurent en annexe n·4>. 

2.2.1 Variables centrales de la société sénégalaise 

Ce sont les variables les plus motrices mais aussi les 
plus dépendantes qui seront le lieu de passage de pres~ue 
toutes les stratégies mises en oeuvre au sein de la societé 
sénégalaise ( variables-relais) 

- l'investissement, 

- les politiques agricoles, 

- la politique économique extérieure. 

Celle-ci est la variable la plus influencée par 
l'environnement international et devient ainsi la plus dépendante 
de toutes les variables du système. 

-11-



Trois variables ressorter~ ensuite comme des 
importants au sein du système de ~ société sénégalaise : 

relais 

l' 

- le clientélisme, 

- l'exode rural et son corol,~ire, l'urbanisation, 

- 1' évolution des rapports' 1 ~ entre 1 'Etat et la société 
CJ.VJ.le. l' i 

1: 1 ' 

Il semble intéressant de not• ir ici que la variable "emploi l' ~ .. 

des jeunes - chômage" tient une ~ ilace particulière dans ce sous- · 
ensemble, car elle est reliée c e manière directe et souvent 1 . 

bi-univoque à ces six variables c•~trales du système. , · • 

2.2.2 
i, 

variables opérationnelles, 'susceptibles d'agir 

sur le systèm 

2.2.2.a) Variables opération elles susceptibles d'agir 
sur J.e syst !me 

Sept variables paraissent co ~e les plus opérationnelles du 
système de la société sénégalaise tel qu'il ressort de l'analyse 
structurelle. , l, , 

'! 

Les niveaux de motricité (q i varient du simple au double) : 
et surtout de dépendance (fluctua t de 1 à 13) ne sont certes pas 
homogènes, mais ces sept variabl, s possèdent la caractéristique 
commune de présenter une motricit. sur le système très supérieure! 
à leur dépendance du système. 1 : 

' 

Un premier groupe de t~~is variables opérationnelle~ 
concerne 1 'enjeu de la disponibil~té et de la maîtrise de 1' eau =! ' 

-la pluviométrie, qui dans~'l'état actuel des technologie~ 
1 

n'est pas contrôlable, mêm à très long terme, 1 

1 / 

- le cali tal hydraulique, 
1

' très dépendant lui aussi d~ 
variab es non ou peu contr&lables, 

1 

- l'irrigation, dont l'évol.tion plus rapide implique no~ 
seulement des coûts élevé- d'investissement, mais auss~ 
une meilleure maîtrise les techniques de production 
agricole. 1 

Les deux variables les ~ius opérationnelles (et don~ 
l'opérationnalité se renforce !l long terme) sont la structure 
jeune de la population et la conception de l'Etat : 

-12t 
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- la conception de l'Etat qui est une variable de commande 

- la structure de la population, caractérisée par le poids 
important de la jeunesse. 

Enfin, deux autres variables sont opérationnelles dans la 
situation actuelle, mais tendent à long terme à devenir des 
variables-relais : ce sont l'adoption des technologies par les 
systèmes de production urbains et l'évolution du système 
éducatif. 

L'adoption des technologies par les systèmes de production 
urbains : 

Peu dépendante, cette 
par l'investissement, la 
industrielles, les services 
éducatif. 

variable est cependant conditionnée 
politique et les productions 

formels ainsi que par le système 

Le système éducatif est à la fois la plus motrice et la plus 
dépendante des variables opérationnelles. Elle est donc moins 
facilement maniable, plus centrale mais aussi plus sensible. 

2.2.2.b) Situation à long terme (potentielle) des variables 
les plus opêrationnelles 

A long terme, le caractère opérationnel des variables 
"adoption des technologies de production urbaine" et surtout une 
"évolution du_ système éducatif" se réduit, ces variables 
accroissent davantage leur dépendance que leur motricité. 

Cinq variables demeurent opérationnelles : 

- la structure de la· population caractérisée par le poids de 
la jeunesse, 

-la conception de l'Etat, 

-et les trois variables qui concernent l'enjeu de la 
disponibilité et de la maîtrise de l'eau (pluviométrie, 
capital hydraulique, irrigation). 

Les trois variables liées à la disponibilité 
maîtrise de l'eau voient leur niveau d'opérationnalité 
modifié à long terme. 

-13-

et à la 
très peu 



r 

2.2.3 Germes de changement potent 

Des variables dont la 
progressent le plus entre la 

cité et/ou la dépendance 
.ion actuelle et l'esquisse à 

long terme peuvent être consid 
changement potentiels pour le systè 
lesquelles il conviendrait de compt 
de sortie du scénario tendanciel. 

comme des germes de 
sont des variables sur 
étayer les hypothèses 

Variables accroissant motricité à lon terme 

La variable qui pourrait le bond le plus 
important, en agissant .terme sur un grand nombre 
d'éléments du système est anisation. Variable résultat 
actuellement (tableau 2 , au o-organ1sation devient à long 
terme l'une des premières variables relais du système. 

Loin derrière l'auto-organis quelques variables à 
dominante socio-culturelle devrait son influence sur le 
système de la $OCiété sénégalaise. 

La destructuration de la soc'tté traditionnelle et l'exode 
rural se maintiendraient ou entrer ent dans la grappe des 
variables centrales du système (valable-relais). 

Les valeurs occidentales et t ~ditionnelles, la recherche et 
les langues nationales augmentera·rnt fortement leur motricité, 
mais resteraient cependant au sei 1 du groupe des variables -
résultats. ' 

La structure jeune de la p 
migrants de retour, actuellement 
variables autonomes et les variabl 
le cercle restreint des variab 
d'influencer l'image à long terme 

Variables accroissant fortement le 

les cinq 

Quatre autres 
dépendance : 

variables 

pulation, l'irrigation et les 
~itués à mi-chemin entre les 
~ de commande entreraient dans 
~s de commande, susceptibles 
· la société sénégalaise. 

dépendance à lon terme 

accroissant 
e nettement 

1 s stèmes de 

fortement leur 
des autres 

roduction ruraux 

l1accroissent fortement leur 
! 

i 
1 

le système éducatif, qui pa serait du groupe des variables 
de commande à celui des variables- relais ; 

- les rapports Etat-Socié .é civile influencés par 
l'évolution des variables c lturelles (langues nationales, 
particularismes régionaux, Islam, valeurs traditionnelles 
et occidentales), démograp iques (structure jeune de la 
population, urbanisat on) et sociologiques 

-14-
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(destructuration de la société traditionnelle) 
deviendraient plus dépendants que moteurs. Cette variable 
resterait cependant assez proche de la grappe des 
variables centrales ; 

- l'évolution des contre-pouvoirs et l'état de la santé se 
situeraient dans l'ensemble des variables-résultats. 

Variables accroissant fortement leur motricité et leur dépendance 

Quelques éléments du système pourraient évoluer de manière 
importante et quasi égale en motricité et dépendance. 

A un moindre niveau, le statut 
capital hydraulique et de l'Islam 
motricité qu'en dépendance. 

de la femme, le rôle du 
évoluent aussi bien en 

Cette évolution à long terme conduit le capital hydraulique 
parmi les variables de commande, le statut de la femme parmi les 
variables centrales, tandis que la place de l'Islam au Sénégal se 
situe au-dessus du groupe des variables- résultats. 

Variables stationnaires à long terme 

Contrairement aux trois types de variables précédentes, 
marquées par une forte évolution à l'horizon d'une génération, la 
quatrième catégorie regroupe des variables qui semblent autonomes 
par rapport aux effets du temps. Leurs coordonnées d'impacts 
demeurent stationnaires, tandis que le système évolue sous son 
propre effet, conjugué avec l'impact de l'environnement 
international. 

Cette stabilité semble évidente en ce qui concerne des 
variables écologiques (pluviométrie, capital halieutique, capital 
foncier) ou démographiques (croissance démographiques) qui ne 
varieront guère en l'espace d'un quart de siècle. 

Elle peut s'expliquer par la saturation 
possibles sur la ~olitique économique extérieure, 
actuellement l'une es plus motrices et la plus 
tout le système . 

des impacts 
qui est déjà 

dépendante de 

Mais cette position stationnaire, dans la longue durée, 
semble plus surprenante, lorsqu'elle vise des variables 
économiques (épargne, secteur informel) ou sociologique (attitude 
vis-à-vis de la fonction publique). 
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Si la faible motricité de 1 1
1 pargne peut en partie découle 

du fait que son éventuel impact ~ r les productions, passant pa 
la variable investissement, ne pet s'accroitre qu'indirectement, 
on peut s'interroger sur la tabilité à long terme des 
dépendance par rapport à l un systime qui évolu• 
(auto-organisation, impact des te hnologies, rôle de la femme) e~ 
qui devrait l'impulser. i 

Le caractire flou du con ept de secteur informel, lai 
diversité et la faible produci vité des act1v1tes v1sees, n~ 
peuvent suffire à expliquer pour1 uoi cette variable n'augment 
que légirement sa faible motri ité ni sa dépendance, et s 
maintient parmi le groupe des v riables-résultats, alors qu'i 
crée la plupart des emplois act, ellement, et pourrait s'avérer 
plus dynamique à long terme. 

Quelle signification attache à la stabilité à long terme d 
l'attitude vis-à-vis de la foncti n ublique, à son autonomie pa 
rapport a un systeme mouvant ? :cons1 eree autrefois comme 1 
providence, l'acteur majeur du sy time, demeurée comme un refuge, 
la fonction publique peut-elle1devenir "plus modeste et plu 
moderne", moins omniprésente e plus efficace ? L'attitud 
vis-à-vis de la fonction publique'! semble réserver sa réponse. 

Tout se passe comme si ces, variables demeuraient muette 
parce qu'elles représentent qu lques-unes des interro ation 
majeures de 1' avenir à long terme. 1 de la société et qu en rea 1te, · 
elles supportent des enjeux 'elles ne sont pas prêtes ' 
assumer. 

- Fonder sur l'épargne intér1 eure un 
sur ses propres forces Mais 
confiance et sur quels :1· acteurs 

i 
1 

développement comptan~ 
à partir de quell~ 

fonder cette épargn~ 
intérieure ? : 

1: ! 
- Baser sur une fonctio publique devenue efficac~ 

1' adhésion puis la part
1 

cipation d'une société ci vil 
responsable à un projet ollectif mobilisateur ? Mais ' 
partir de quel consensu , de quelle espérance et de 

-~~:~::~::rc::s:::::e ce d::; i, n:c::::::: m::~::: :::: :eu t-i~ 
devenir un vaste secteur pi 'oductif intermédiaire, créateu~ 
d'emplois et de revenus ? 

A ces questions centrales, l'analyse structurelle, ni lei 
scénario tendanciel (tendance:' , mécanismes et acteurs) 
n'apportent de réponse positive. ais les conditions (nombreuses) 
d'un début de réponse à ces enjeux peuvent constituer les 
éléments d'une stratégie volon ariste de sortie du scénario 
tendanciel. 

! ' 

' ~ 

.. 

• 

1 
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2.2.4 Poids de l'environnement international 

(tableau 3 - 2) 

Il nous a été donné de constater que 
l'environnement international, économique et technologique, 
mais aussi culturel et géopolitique, pesait fortement et 
continuerait de peser fortement sur la société sénégalaise. 

L'analyse qui 
cette affirmation à 
indique quelles 
opérationnelles sur 
international, dans 

suit a pour but de nuancer et de préciser 
partir de la lecture du tableau 3-2, qui 
sont les variables externes les plus 
la société sénégalaise et sur l'environnement 
la situation actuelle et a long terme. 

Les variables majeures dont les impacts devront être pris en 
compte dans les hypothèses de base des scénarios sont les 
suivantes 

la croissance des économies occidentales, qui joue 
principalement sur le sous-système économique et accroit 
son rôle à long terme ; 

les modèles culturels véhiculés par l'Occident qui 
agissent sur les sous-systèmes culturel, technologique et 
sociologique, ainsi que sur quelques variables économiques 
et politiques, maintiennent leur poids à long terme grâce 
notamment à l'essor des technologies de la communication ; 

-la politique des U.S.A., dont la motricité s'explique 
surtout par le rôle prépondérant qu'elle tient dans 
l'environnement international actuel (matrice des impacts 
externes croisés) et qui devrait accroître son impact à 
long terme sur la société sénégalaise, située dans 
l'orbite du pôle de développement Atlantique ; 

- le rôle de l'Islam dans le monde dont l'impact devrait 
augmenter fortement à long terme ; 

- les technologies de l'information vont sonner le glas des 
vieilles habitudes géographiques, développer une 
civilisation des réseaux et favoriser la venue de la 
troisième révolution technologique. Leur impact concernera 
en priorité les variables technologiques et culturelles, 
mais aussi la santé, l'éducation, les services formels, 
les rapports entre l'Etat et la société civile. 
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2.3 ETUDE PROSPECTIVE : LES LECONSiDU PASSE 

2.3.a) Principaux résultats de$ études rétrospectives 

A partir des différentes étufes rétrospectives concernant 
les sociétés rurales, les sociét.s urbaines, les valeurs et 
mentalités, l'économie et les rapp~rts Etat/société civile, de.s 
tableaux ont été constitués tui donnent, ci-après, les 
principales leçons à tirer de l'évolution passée de la réalité 
socio-économique sénégalaise. ' 

La disposition tabulaire des ~tudes rétrospectives permet, 
comme on le voit, d'énumérer les principales tendances lourdes 
(première colonne) à l'oeuvre dar~ le système sénégalais ainsi 
que les germes de changemert (seconde colonne) qui, 
éventuellement, pourraient infléch ~ ou contrecarrer, à l'avenir, 
ces tendances. Toutes les évo utions ne pouvant pas être 
uni9uement commandées par ces deux êléments, nous avons également 
tire des études rétrospectives 1 les principaux mécanismes 
(troisième colonne) ainsi que le~i acteurs (quatrième colonne) 
dont le jeu a pu être déterminant 1~ans le passé et dont il est 
important de voir ce qu'il deviend~a dans le futur. 

Entre ces quatre grandes c~lonnes, 1' on 
colonnes "impact" ou "importanc~" qui servent 
comme forte, moyenne ou faible, : 1 'action des 
germes de changement ou des mécani~es. 

1 

•• 

-18 ~· 
1 1 

Il 

1 il 

1 

1· 

) 

trouvera des 
à caractériser 
tendances, des 



• 

..... 
\0 

.. -

1 

• TABLEAUX ANALYTIQUES DE L1 ETUDE RETROSPECTIVE (pag~s 19 à 30) ./ 

i EfiiDE lEtlCSPEC!IU nYfiOJJEXEit llfiiEL·!OIILIU! ECOLOGIQUE 
1························································· 1 ·························································1···-··························. ···············.···········1·················-······-····················· ............ ' 
1 Te .. nm Indu lapertucel Gtrm ie cbatemt limal Xlcuhcu ltpactl lctnrt tapllcatloasl 
1 htu 1 hqu 1 hqu ! htu 1 
• ············································1·······1···1·············································1·······1···1·············································1·······1···! ·············································1·······1··· 
1 • 111111 bll phYitaltrte, rlbcttoa te 1 J • 1 1• 1 • lapact Utenlmt hu Il tmde 1 1 1 • 1 • racttm utmh 1 l' 1 • ltnts aatauh 1 l' 

l'lcothlllt et iu rmomu 11 tll 1 1 1 rltlon ntou h Dlhr 1 1 1 Coadltlou i'npleltatlo• 1 1 1 1 1 
mtmatur; · 0 

• 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 ! ! 1 

z • mactloa .. contrt ,,,Ital,: 
nttntatloa iu trmmntt nr Il 
capital •tolotltn 

lS t• 1 • litaentatlot iu nrhcu clmlu 1 1 • 1 • rortt aorhiiU hs pnpteaeats 1 !' ! • tu popahttou n tut ttt COIIouateml l' 
t ·U 1 1 1 1 1 hvmtatloa iu ~uohs de consoautloa 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 . 1 ! 1 ! 1 
1 1 1 1 1 1 1 ! 1 . 1° 

J • lccrolutlllt fe la CIIIOUitiOI IHI 1 • 1 • lfhctloa du fm dt brouu 1 Il l' 1 • luu4e 4u cntru ubalns et 1 l' 1 • Ualahtutloa, cothctlvlth tt ·• 1 !' 
h coabumti• llpm et aaiiiJllca· 
tlot in PTOfr&UII it fiHhmtt 

1 1 lblilon 4t Code foruthr 1 Il 1 1 trlr Incitatifs • Effet du proJets it 1 1 1 nnlcn ttcbl,m · · 

• f ~·colt oit unhtlltt Il cob 
fornthr hahptl 

5 • lnuat crohmtt h togmah toclm 

IHI 1 1 1 1 ubohueot 1 1 
1 1 1 1 1 1 

2t 1 • 1 • llptlaloa du plutetlm vllhttohu 2t 1 • 1 1 1 
zt 1 1 lhllloa Code foruthr 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
n 1• 1 ' 1 1 1 

tl Jlnlflcatloa uballt hcoapUtt 1 1 1 1 1 1 

1 • OcnpatiOI tpoataah hoau aoa adt·· 
flmdll tt rutloa fucttonh 
lrhmu f01cUrul it l'upact 
pabllc 

1 • laretl au upacu mt• ubahs 
tt lmltbriU iu upam ptbllcs 

1 • !Dibemt, traltmat iu Ucktts 
nbtlu 1 lmuttoa hs tm • 
colltctt huthfalmtt, tultmat 
nu, rltlmatatloa llapplltdt 

' . 

1 
1 

1 1. ! 1 1 
25 1 • 1 • Coutltii!OI .. brlgadu .. nmlllnct n ! • 1 • Usme •• YOiotti .. ttstiOI niYh 1 

1 1 Dlvmplumats, rutuntloa h Il 1 1 'dt l'upac• u\ah • Lutm hs procl· 1 

1 1 1 nlabrltl 1 1 1 Ams llotlnemt, attrlbttloa, 
1 1 1 ! 1 1 jcontr6h, 1tc .. ol 
1 1 1 1 1 1 ! 

• mort dt mhmtloa l lahr. ltillo· ! SJ ! ., 1 n ,. 1 ° 

1 57 1 1 
1 1 1 
1 JHll' 1 
1 1 1 
1 1 1 
1 1 1 
1 1 1 

ratloa 4t l'ntutltt aah unnt ru· 1 
nt iu nlmcu fm te foutu pa\llc 1 

• hltlatlm : alu 11 pliee h lflthu 1 lJ 
a•auahtmuat collectif ! 
Ot hUYidtel 1 

1 
1 

1 ! 1 
1 •t • ,lorm et frfttmu i'eaUnaeat 
1 1 •·pmpecthu 1 Stutlglu de recrchtt 
1 1 ltoi·Piul 
1 ! 
1 1 

,. 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
l' 

• Servlm tecbl''" et ltr poptlitlou 

1 
• Popshtlou ar•ahu ltooplr. l'h•ttatl, 1 

Etat, proaotms, bali. ie foads !atm. 1 

• Fnllles l remu faibles 

• !nlclpallth et popthtloas ubelau 

• Popthtlons : hatrclpl he soc tait 

1 
1 

t • tDIIttloa ltiOIP,frltll tt IOIOU 
tbluthh n zoat trhlftl 

1 n 1 • 1 • lthaact mceptlblt i'accoatuuce 1 ! 1 • lppllcatloa lnlste h h rltltmhtloa !' ! · Pop~!ttiOII loceltl 

Il· lrpleltatloa iu carrliru. 1111 101cl 
h ttlumtloa h l~mlrmmat 
Onertm 4t carrUru cln4uthes 
Il 10111 a•ubuhattoa nptat 

1 1 1 
1 1 1 
IU·U 1 •1 
1 1 1 
1 1 
1 1 

• Ehbontloa i'n aotvm code ahltr 

1 1 • ,. 
Il· hrnttf 1 pertu b ltrru, dt fotlts 1 U 1 ' 1 • Appnltloa d'IUuats haUcaputs , 

tt rhtlll 4t stlrlllntloa iu soli 1 1 1 aodlflcatloa nhatln d l'mlrouuut 

IZ· lenru polltltm it rutnnt ln 
ht alllm Ugrafh 

• 0 

U· smtcu h cootr61t tecblqu · 
IOIYIII !DtfflciUII 

1 1 ! 
!SI·SZ 1 • 1 • Poptlarltl du thlm l'fcoaotle 
1 1 
1 1 

! • 

1 

1 Il 

!CHI 
1 
1 
1 sz 
1 

1 1 
! 

1 •t -; lppllcatloa luhte dt h rétlmatatloa 
1 

! 
• 1 ~ Sfchruse, uér.aqunts et else en 

1 .. 1 nlnr 
l' •. 

• 1 • Sm lblllutloc 
1 
1 
1 

Il· Gmh llmriU iu tutu rltlt•••· !5C·SS 
talru nr l'tnlroutunt. Proclhrt 1 
dahhtralln lntt tt pn 101plt 

l' 1 • Raraonlutloa sothllta•te du tntts ! 51 ~ '1 • Clo!somaut 4u coapltncu 
1 1 sou 1 'ltldt dt Xlnhtht Prololl!o ! ! 1 ILot-Plu 1 stntévte phrldlsclpllaatull 
1 1 1 1 1 lhctloa 1 uto·orvulutloa spontuh 1 
1 ! ! 1 1 1 

l' 

t• 
! 
! 
1 • ! 
1 1 
1 1 

1 

!' 

!. 
• [rploltuts tl aaatalltntlon •• ttltllt 1 

! 

• !!at et hill ms h lods htuut. 

• Etat, O.I.G., Gmpeaeats nnu, 
foym ubllu; ·. :0,:. 

· StrYICU dshlrtratlh et techalqm 
mtt : popshtlou locales 

U· Pu l'acttoa coamth effectlvt u ! U 1 • 1 • Coullhtloa dt frotpeautr lomr pou 1 St ! '! ·Absence de dl!h!tloa l'm po!lrlttt 1 1 • • rut . 
•Inn uttonat 1 t ! 1 'ul!loratloa dt 1 •u,lmr.emt ! ! 1 cobiruu .1 1 Cible : jopahtlons locales 

1 • 
1 ~ 

l' 1. •. 
1 1. 
1 1 
!' 

l'! 
! 1' 

1'. 
1 

l'! 
1 1 
! ! 
!' 1 
1· 1· 
1 1 

! 
! . 1.. 
:. ! 

! . 

! • 1 
.. , .: ! 

! 1 
! 1 
11 l' 

'1 
1 
1 
1 

1······· .. ····································! ....... 0! ••• ! ............................................. ! ....... ! ... ! ............................................. , ....... ! ................................................ !•ooo ••• ! •.. : 



;, . { j n ;! ~ ~ ~ ~; ~ ~ ~ ~ ~~ ~~~ ~ ~ ~,~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ , .: ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~ ~ ~ ·~ ~ ~ . . ' 
• • - 1 . . .. . . -

~~ :.~ ~ l J J i i Ë 
.., ~ ·= = - =- -= - - = .... ! -=a ·== ~ _:e.-_ = ~ -:, ~ ·_~·:= i - =.. :; 

.. 0 -:- =- .... ·---
::.:~~ ~~ = ~ ~ ~~ ~- = !: 
~~= :::: ! 5 : ~ .;-= '1 Ë! : ë~ .a:=:::: .= ::-a .;: a.: 1 1 ..,._ • .... 

+=-+-------------------------- -----------~-~------------~· tU t 41 ~ • .J . 
• .. • .. - 1 • .. ' ·- --------------------------- ---------------------------· : = .. :. ... ~ 
: :-: ::: ~ 

l -+-------------~------------ --------------------------~· 
i .! -::-.. ., . .. - --"'Cf ._. - c: 

l -= = =.:!-: ~ i- - .! 
• ~~- ' - w : = .= !!.,::: .. "'Ct g_ ~ ~ 

f .: ! ;;~ ~ Ë~ = :: = . - - -- - - ·• .. .. ., .. --- till - • 
1 - • ..._D .. -- ""Cf ...., U 

1 ~ ~ ~ i ~ij ; :: ~ î ~= 
• - u .. - .. i :3 ~ -a .. :a= ~ = = =~~ "'Cf -x ~ ~ ~~ 
:: :§ = -: -===- ~ ===-~M G ~ .. .::co ::: ==- ~ = ::::;:: =---- .... ~ ...... :.E • --o .. ... • o. :err. 
: ~== ~ ~ --~ ~~ -~ _: ____ -= .. -== .. ==- j : =-== -o-=.. -==-0 :.;-.=: .;:a : .. • o-• _..,.,~ o• •- -- .. 

i i S =: a - ~ ~ :.~ &- = ! .:: i : ti ~.: 
. l5 7------------------------- ~-------------------------­
=:~ +----~-------------------- ~--~----------------------~-
::: .. ::::: - = : = ; == :-: - ::: = :c=:: ! ! -T:·--------------------=---- ~-------;----:=-----------4-
= .:. -=~ .: 
i :::~:::::=:. & ..:: ~ ~ i ~ ~ ~ i - - -_:! -=ë.; :::.. :.-.. :; --- ... ., ... ::: = .... _- = :: ~-:: =--: =:: 
~: •.! :N- .... u -=-= == 
~ -e .. ~-_--_:_ ~~ =~:. -: e-; S~.! 
5 .:: i :~ : Ë = ~.! ! = = = 
llod = - .,.... !1·:::.: ..:~; ::..= ::==~ = = = --:: ~-- . ...a. ---- ~==-
:: 0 ·: --- :: - ( 

0 
.. ~ = ~ -:::; - - . 0 ::· ... ::: 1;~ ~ =-:; : = = ::: = ~ 

o -- o- •-G --~ .... 
: ~ !:: ,:&=~ :!.!:: 3~= :;:: 
! ----------------------------- --------------------------~ ~ i: -

• ·•.. .. .. .. .. • .. L_ 
.:: :-;--- ----------------------- !;- ~-- --------: i --·-·--- -·---- -; Ji Î - ·' ... , - . Z:: 

1

1,: i R . 1 

~~------------------------- ~ j :~i ~----~---------------------·-1 

.: .. ~:: 1 -- -= = . ..., - -- -: = ....... -==1 =~-= = 
: : ... ~Ë - .:~ v.:: ... 

- . .. .. .! ....... -: -- -==- ~ - . : .. . .. -- ~ ··~= ~ . .. -= -·= = ~~= .~:~ ... . ·::.=~,. ·.-:.; .!:. ~- :-s.; = '.: - = ... :. - ·- • - ~ =- ~ - . . .. =- .. - .. _ :... - ~: ~ ... ~ :. - .. s ~ = = .;. ~ e 
:! ~.il/s:.~ ;·... ~- ,·,-=.-:··. -~=: .~~ i= :...=. -=:-: =--= ": .,.~·:.·.:: .. :• .. ·~~~-~~J.:1::·~~~u == · u.: !! j·~~-5 .. ~== .•,.; ::. . ··:. = . . = -c . : . ~,; . ~ != =. -= = ~- ~ ;: ::: ~ .: ~ ~ -:.! 

;.: : .::=~~:=·-~ ·=·=i .;s !=·~=== -==~ ë~ 

J~- ; ~~~.~-~ ... ~:.;.~--~E~ .~~ ~~r--~~ ~i~ ~-= 
.: ·;. . ·. ~. ~ ! . 

---- ----------~-------------~-------------------------

1: 
' ' : 

+ 20 



tv 
...... 

, .. 
,· 

···, 
· .. 

. . ;·:- . • ... :•· .. ~ • 1, •. ltiDI l!tiOSPECflYE DlS SOCUfES UlUlES ( lectU:LP. i\) 
1·····················---~·•····L.. •• \· ...................... 1·····································-···················1·-················~----····················-·············I·························································Io 
1 tnaaiCU loului':'';:_::::,_:l :; . hportaecel Cerau ae chntmat linn! llcnlnes bpactl lctem IapllCitloasl 
1 · ·· ·· ·· · · ·. · · · Pa tu 1 Paqu 1 Paqu 1 hqes 1 
1··············----------------·······-·--····1-··--··1···1········--····-----·---········-----········· ······-1···1···--············--···············-·-········1···-···1···1········-·······-·······-·--······-··-···-···! ·······!···! 
1 1 • Pollll••i'collllal.,'irtortâtlot ,. 1· H J'. • ··tllhl 1 cntru 4'dallhtralloa l 1 •t • L'u~nlulloa prlcoce •• Shftal ea ·1 1 1 1 • Pmolr coloalal • 1 1 1 1 
1 . le aatllru,puaUru.et.crhtloa •• .. 1 . .1, et •• tutte. , 1 .1 lfrl911 h I'Omt. . . _ 1 1 1 1 1 1 
t· · ;., caatunt•alu · ·-~.: • ..., ••. !.'''' · : ' 1 · f' '1 1 L'laptllloa par t•Uahlilratloa, 5-J 1 1 1 . 1 1 · 
1 ·· .... : .. ,.:, . , ..... , .. , ... ;·;:••.. 1 1 .1 h •rstlaescohlu elle hctm 1 1 1 1 1 
t· " ·'-; · · · • ·: · : · 1 1 1 rellqleu. 1 1 ·• 1 1 • '1 
1 .. ;:': .. :· .... , ... ' 1 . 1 1 1 1 1 1 1 
1 ! - !carl croltmt eatn lahr et tu · 1 1• · !atrttiCI •• lttltm mu rlllu 1 •1 • lehtlot ldutrhllutloahr•ulutloe 5 1 1 1 1 1 

· 1 utm rlllu ••.mor . . ,. 1 h4utrhllu oa ulltlmu 1 1 lttuctloa 4e aah·4'omu 1 1 1 1 . 1 
1 .· ., . '· ....... · 1 1 1 1 1 1:; ·!·'·· 

:. ï .':·~~~·c;·;~lf~;~~f{r~WÎ"fufÎ~~i~.·: t :. ~ iutnctmtloa ~. com au terrolu 
1 

.: - YoloaU ••tuertloa l 1 'lcoaoale Il : • Jmu ahltu 1111 cutlflcatloa : Il . L~ l.:: 
1 Unlopp1111t u•ata 1 1 uhahe 1 profmlollllh et tes tenu 1 1 · 1 .. 
1 1 · 1 Dhtloppeaut aa mtnr hfonel ; ll·tnl 1 1 · 1 
1 1 1 cou tl tt Ilot •t rhem soc lm 1 1 1 1 1 
1 1 ! rapports 4t sollhrltl tnatllotuh 1 1 1 1 · 
1 1 1 1 1 1 -1 
1 1 1 1 1 1:1 
1 1 • lomml ae Ucoapocltloa Il ae te 1 • • loaoebilulloa pu voloflutloa et IZ b. •1 • KughaiiU trbalu , dhochllntlot m 1 • La socUU ubalu l 1 1 
1 recoaposltloa : Uaornpklqu, 1 hhllutloa des popthllons ubalnes 1 . et laatrllullm '1 1 1 1 
1 •oclolotlt•• et ctltml. 1 1 lmloa el trotpu soclm ubalas 1 1 1 1 
,. . ' ' 1 1 1 1 1 1. ,. 
1 1 1 1 1 1 ! 1 
1 1 1 1 ' ! 1 1 

5 · Couomtloa 4'esp1CI Il lltlllllllt 15 t• • CUugt crolmat du trmlllms Il 1• 1 · Sltutloa h soln"IIU tl ICCb llaltl JJ 1 1 · LI ahoriU du nhrlh trbalu 1 11 1 1 

( - cr'tu •• h' faallle lf •• i .. 1 

nene nlnr 11 fait l'objet i'•• 
coueuu 

J - loath ta ptlume h la Jmmt u••ta• 1 uprlt d'attacheaeat · . 
pmdoul l la socUtl tndltlomlh 
et lm ralnu 

1 mtnt lu Jmu abltu tl les feues 1 1 m looeanll plnlflh pou les alutn 1 1 1 1 .1. 
1 1 1 L'uhalutloa aoa uftrllh tl l'nole 1 1 1 1 1 
1 1 1 mil 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1. 
1 1 ' 1 1 

Zl 1• 1 • Dhlltlllbu bu le proceuu Umtlf 1 Zl 1 • 1 - Crht d'ntorlti • Xuqlaallutltl, ! lt·Zl 1 
1 1 1 1 1 nptm am lu rapports soclitl ! 1 
1 1 1 1 1 trdltlomlleljemm. ! 1 
1 1 1 1 1 Lu aoUiu tndltlomh i'utorltl 1 1 
1 1 1 1 1 11 foactlomaent phs el ne soat pu ! 1 

tt ,. 
1 
1 

' 1 
1 

1 1 1 1 reaphch pu d'ntres 
1 • 1 1 1 

1 1 1 
1 1 1 

• loh i' hmlloa l h socliti trh Uche 1 2l 
·ta ... ou des syldlcats et du put ls 1 
polltltm. 1 
loloatl i'htermlr dm la rte sochle 1 U 
hatloulhu caltml, rellqlml 1 
el forte prise h comlence poli tlqu 1 

• lhctloa i la mtlnllutloa, i 
l'olslretl, l la prlcuiU du rernu 
et 111 ichecs scohlres. 
Yloleact ubahe l 1' apnate des jenes 
Dêlhqmce 
Appultloa d'usoclatlons lafontlles 
daas les qurtlers ubllns 
Erolt mal 

u 

- La fulllt 

• Lu jnaes 

1 
1 1 

! 
1 

.1. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

.f. 
!. 



-;- ';;--;--- -- -- --- --- -- ---- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --r·;>- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -· . .. . 
• 0 • li 7-----------------------------~------------------·------. u... 1 . -., . -· - -•-D>-··- - - ' - -• a. ...... 

~~-r--------------------~--------~-i----------------------

= : ... = -= : : 5 :; ~ 

.. -­.,_ 
: : = Oo ~ 

1 l ~ i~ i ~ j ; ~] 
: : .!a;; a-.: = ~ :::: 
: : ::~~ ~~ .. 5 -=· 
• • ..- • ..:...!: =~ o. :.= .:~ -=~ --- --=-; o: .= .~ E!: ::; ::::: : ::: 
!~ := =~~- --~~ ..... -.= !~ ~ :~ 
L !..; E~~ë ~:!= ~-Ë ~ E~ 
1 •• ;:; ... - - ... • - - - f:.. -::: ~ 
1 •• Cl' ·- 0 0 - .., 0 - .., .. • ..... l ~~ •-•• ~-- •u ~ •-

+:-+----~----------------------­. .. . 
1 .. • .. .. - - .. .. .. ·- -----------------------------.. .. -:- .. : ..... -. -.. 
• .. t"- -. .. . 
: -~----~-----------------------.. . - - - -:· : .: ... .. - = :. 
• • • • 0 --- -• •-o o• u•- •• : :=~ :s: -== :· ~~ 
: ::u : ... :. =·= - --: :=; =!i: .. ===~3 ! == 
; : ..:t .=-::: .. ~= .!!:! -== .,. -=-=~ 
.... o ·-- -- --- ----. ,_ ........ __ -..- ·-- .... - __ ._ .... : : .. ~~~-= :; :::-:.§;~ = ::==·=~~ 
i !ii =~~= ~~~~~~ ~~~==!= 
• 1 -- .... ---- ------ -...o••-- ... •• ••-o ~•-• --~ -o •-•o-•• 

~: = : -=-- ~:~.:: =a:-=.:!: -a•-===-~= : ;~~~ ~=~- ~~~=~- ==-~-=~ :: :-:=-;:. .:::::• =u.::-: ==•·== ... 
QJ =~ : ... -~ .. _ ... ~ --=-=-=~= ==.:!~=~:= "-"'.-. . •-a- ---- • ---- ----- ... 
~ i i: :ï; :E:"S : ;_:.;.;: il.:-! ..... ..; 
.:J : : ~:: = : = = ~ =!:.:-: ~ :: -= 1:!: = = 5 
o i !S.5i ;:=;;: ;;~..:..:..:..: =-==~~== 
0 :· : . . . 

.. -0 

i ... 
~- =1 :: ~~' -·-. --0 ---..... -- .. ..... -.. -. ... 0 - .. --a U1 

a~: .. _ 
~.::= .. -... .,_ - ·-· .... -=o-= 0-­---. ... 

-.. ... --;:; -.. .. .... 

·- .. -.. .. -
~5 
c.~ .... 
.. 0 ..... =: 
-=~ 
~~ 
o~ 

~= -.... 
~ ... 
:.!: 
=~ 
::~ 

_-.:: 
.. u ... .. . 
~ .. 

. . 

-­.... 
o: 
... -.... 
~-= - .. .. -
~€ 
~': 
~~ .,_ 
o-

~~ .. -..... 
~E 

--------------------------.... _ ....... 
--------------------------
--..::-
-s== .. -~~ 
o­.... o­
u ... --- --- ..... ------==--.. --..... .. -... - .. .. - u-:::::: ---­.. ~- .. o-. • a - ... ------ ~ a...., •­•• o .. -- u. 

= :: 

-: ... ---.:=._;;: 
:~:---:: 
-- 0 == • ------0 o ... ... ..,_ 
~=~ 

--- .. - .. - .. .. -~~-= 
., __ 
~= "':. ...... 

-.. !! 

~~= ~ 
-- u --a • • • =- fG"a --
:--a~ = = c::.a-. _ .. 

~=.: ~:: -- .. --.!!:.!! = ... u- ... ·­o- .. ••-
-- - 0 0 ... 

... __ u-.. - .. 0-- ...... 
=~·=-==-... _-- •-a •-•-oo 
-1:111 ·-- ... ---ao• ---uu• ---- _...,_ 

--.. ::. --0 .. 
-o =-- .. -- -.!:-:;~ .. -- - .. .. -.. 
0 .. ----= ..... -- .. == .. -:.:: 
..;:~ - ... --- . 0 0 .. -- .. 

~+;-+---------------~------------~------------------------~-: : = : .. • .. .. ·J. • .. 1 

=~ -;-----------------------------~--------------------------1 
-.- • 1 a·: :.: = 1 = = = = 1 =: .:: =l 7---------------------------~~------------------------~~ 
:: : : : i .; ~ .; =: ',1.; ~-= -: 
i: ·-=. ...= -=- --= -:;. -;.= .... :_ 

t - - ~- =~= : i:ll -f~~ !~: ~ ~~ j j~ iii ~ 
.. .: ~=== = ~ .;.; = ::5 === :: ~ :: -=-==~ = ~= .:: :.•-= ~ 
- ~ ~~i~ -= . :--_= ~-: ~~~ ~ ... • • .. .... o "0 - ..... -

E : : uu-u === : ~- _:: .!:~ :: ... = ' ...,.__ • - -· - ---: == = -... .. g .. ~=-= = 
: -----==-=; --- ~-~- :s == g:~ ~ : === -=~· =~ === .. 

-.. 
~ .. 
:: ---.. = 

i ... - u- ..... ... ---..,. -

-~--;---------------------------- ~--~------~-~----------~-:±1 :;:- : .. .. .. .. .. i. - .. -e 1--------------------------- ~-------------------------, 
:.:: -- -- -- - -.... ... 
=E_.~:=-------------------------- ~~--------------=~------=--~ . = 1 = - ' 

~:.:: 5: = ~= ]:.~· ~-~-- = ~~ ~~~~ 
:-_-... =---- :. ;:; ... _ . u - - - = ~ - - ... = - :: = w ~---- ... ---- .. .. .. ->-

• - - .. - 0 1 .... - - ... - ... - u ... -=- _.; !: = ~ : :.s -:. - - .. ·= :.:.;:;.;::; :· ..,_ .~ = .. ~ ·:.; ".::- .... ; -:= _:: -=~===- ==-= : -== 
:~ ..... • =~ -=·---... -· E;=E ~ ~ --· 
t : ~ .e ! : = ~ ; ... !! ~ ~ .: ~ ;:... : . - - ... 0 .. - = ~ = : = :. --; : :.:: -= = = :: .; = = = =... !..: :. :; - - -_;= --== = = :: 
:.-.--~ ~=: - -=--- -= =~-~=::~: --~=~~ ==·· .__.. a ... 'o•u----•• ._._..__ -•• 

:.f_~=-= ·=_: __ !1 .. ~ ~ -_ij=_~ ~~ ~~~~ii~~~ i~!~~; ~~ ~~~ 
..... ._._ :! •Do ;:;: ;; A ~;;:.;.;_j ::;::; ~7 ... 

i . . . . ------------------------------- --------------~-----------

:.·: ........ . .. .. . 

1 
1 
i 

.. 



•. 

.· 

•• • J ----------------------------------------------------------.. - . . . .. . 
• 0 1 . . . . ·- -------------------------------·------------------------; .. : . 
: ~ =: . -Do. 
• cao .. • ...... . - - - - - - - -- - - - - -· - -· - - - -· - -· -· -· - -· - - - -· -· -· -· .. -· -· -· -· -· -· -· -· -· -· -· - -· -· - -· -· -· -· -· -· -· . . . . . . . . : : . . 
: : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . ... . 
i! : . .. . . - . . . . . . . 
: : 
: : 
: : 
: : . . 

-.. 
~ -.:: 
i .. 
= .... --.. 
= :: 
! 
~~ :.= - ... 

-'"' .. ---~ 
-... 

-.. = 
= ... .. 
0 -E .. .. 
~~ = ... ~ . .. -0 .. ... .. 
--.; 

== :.:= ....-
~=-7-------------------------------------------------------: ~ : 
·~ --------------------------------------------------------. - . : ...... : . -. : :r: = ::; . -. . --------------------------------------------------------. -. ... - .,. . - .. - -: ==~ ~ ;e ~ :. 
i -i!~ ~~ .. = --~==·~ ~ ~! 
==.· ;Ë~ :~ ;_- !· -~ : =e 

--~ ~--= ~ =~ :.: ~~ i~ •• o~ * o• -~ ____ o 

: ~~~ ~= = ~: ===~ :: a-i : ___ g_~ :~: .. -~ E~~ ~ ~~ ~~ 
i. --- Bi: = :! ~i::~~ ~! =~ ·:; •=.": _ :.!! u __ .!! -·~-=:... o- :;:.; 

i,i ~=- =~~ ~ ~~ ~~=~~~ ~===à 
~ ..:-;: --- .. ~~ =--=-~-- =~=-~= 

!• i~i ~~~ ~i ~=! i~~~~È !:;~i 
t ~=~ ~o- ~~ ~A~ ~=~=~~ =A-~~~ 
t .·-.:~g ·::ox ~~ :tM~ o=-=~-== o-:;:.;_o .. -:. Î' · ..... .,.. - · .. ::;.::~- -,. .......... ~.... .... ...... _.-.ca .......... _. .... • 
• 1 • . • 

--.. -
.. 0 -­...,_ 

... ... _; ... _.,. .. .... 
";:"" ..... 
.. 0 .,_ .... 
~= --- .. 0 .. _ .... 

----------------------------------------------------------· ·- • - .. - 41 -: = :.. -
=~ 7------------------------------------------------------

;i .. i~= = = ::: = =:: -~~ ;:; = -: ~: . 

E: -------------------------------------------------------

~~ =- - ; -- - ! _ 
_;: ... 0 .... "! ~ -

=! '::: :. • = a !.• $ i : ... : ~ =- ~ 
-~~ ~- =~; ~~= ~ ~ u~ ~ =.·- -- =-=~ :: _::-:.,_::: - _.. - .... = = 
t; - .... ==.. - - ... :.:: ---:::i : .. ·-_: !!~ a_ l __ E_, ~ ~ =~ ~~ ==~ 
-_! -c .._ ... _ -~-=.!: .. .: = --~- ! g..; .:.: :i:: 
-!-= =-== ··=• ·== u... ~ o =.:; ··- ::~ 
Ë i ~ ! ;; i ~ >-~ = : .. . : i : ~ ~ 5 i; l: -:: ~ Ë =_; _5 ;_ 
-lu.:==~ .:~:i :~~ ~E!: u:~= ~! 5: 

! : :.!!! = .... ~ = .. ~ ;~~?!--= .: .= =-: .. : = --~-- i = :: = .... == = = = 
1 :-:~~ ·.:·i~!: ::: ... :: -:::...-== ::;~..: =.:: ~=E 
Î :~== ~=~~ -~ ~~=• ~~~= E= ~~ =•~ : i . . ----------------------------------------------------------.. - . . : x . :.. .. .. .. ... .. ·- , ______________________________________________________ _ 

•• - 1 • ·• ... . . 
~= & ! : :;: ·"';" ·-... .... .. . ... - -... ::; ---· .. . . .. . . . -------------------------------------------------------. . . . . . -: .. : ~ . . -

• 1 - .• 

-: .··: ... ·- ~-: ....... 1 ·= :; ..... --.. : ;~ :::~·--= ..... 
....... :· 1 ... - ·= ;-=.:-,. =-~ ~-: • .. -

;P.;: ·:.~-·-~- :f~:~. ;;; ~-E ·!..!=-= -5 ~~ .... · ~= ... 
-~. -~:;.: ·::-· ; 1 -: •· .. : ! ~ : ~~ ... ;·:~·-= 

..... u ... . ..... - -
~:! .... : :: .: ~ -.• ~ ~ .. 
. - :!: ."·g·~i .} ·-= := -==~ .-~::. :: 1! ...... ~---· . :.. =------!::=-= '• .... ..,._ :-ao-

t:! == ... = :=~-= ! i!! =· ·::; ~.; 
• ... .... u ..... u. 
• ... -.-- ....... o. 
•
: : .. -.,.._ ·o-•u 

: i . 

-.... .. -.. -:.s:: .... .. _ 
·-• , ... -.::11 

~ . . . . . 

--~ 
• .. . .. -·.;.. ... 
=--.. 
:: ... 
:! a 
5 

a -... ... ----•.. .. .. ---;: 
~ -:: 

-= .. .. --= .:;i - .. -... -·--.. - -·- .. ., Cl-­
o.•~­...... 
0 -­--0 ..... --- ... ·---­- ---.. ~ o-,. 
--~-------- .. .. -.. -- ..... -- .. .,u.u 
u --­----­... ------.... -....... 

-... 
. -

-~=··~ . -... 
. -­--;!::.. 
--~ ... ---:E~ ---.. --. - .. 
-~= ...... 
o­,..., -... ·--

.. 
'!: -i .. .. .. -... -i .. 
= .. .. .. 
-=~ --.. -.... ... -

----------------------------------------------------------

23 



~ 

ET\JilE RETROSPECTIVE - ECIIDIIE - IRfsua" ---Tendances lnt er- lapor-
• lourdu ut lons Plqu tanu Geraes de changeaent Pc:ges t!!lli!! Hlcanhau Pages Acteurs Pages 

1.Faible croissance ~e la 1.Nounlln eoliliguu -Faible productivilf du secteur agricole ' 17-18 Monde rural : Producteurs ruraux 
production et erra\ici\f 2 1 !Agricole, Indus- 28 1 • -Industrie protfgfe, peu coapftitive 29 SocUUs dive 1 oppeaent rfgiona!' !encadre- 18 
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2.3.b) Principales hypothèses tirées des 
études rétrospectives 

Certaines d'entre les tendances lourdes mises en évidence 
dans la réflexion prospective, à la fois par leur récurrence 
dans les différentes études et par leur importance pour le futur 
du système, nous ont semblé devoir constituer un ensemble 
d'hypothèses à rassembler pour éclairer le devenir de la réalité 
socio-économique sénégalaise à l'horizon 2015. Ces hypothèses 
sont les suivantes : 

1. Un monde plus urbain que rural 
2. Un système éducatif de moins en moins adapté 
3. Des populations jeunes et une croissance démographique 

importante 
4. Un poids important des médiats qui véhiculent essentiel­

lement des valeurs de l'Occident 
5. Une distorsion entre consommation et production ainsi 

qu'une faible produ~tivité 
6. Une faible productivité de l'investissement 
7. Un Etat toujours interventionniste 
8. Une grande dépendance par rapport à l'extérieur 
9. Une poursuite de la dégradation de l'environnement 

10. Une certaine émergence de l'auto-organisation et de la 
valorisation de l'effort individuel. 

Parmi les grandes tendances ainsi énumérées, certaines 
apparaissent comme non contrôlables et offrent peu de prise à la 
stratégie lorsque l'on considere la durée de vie de notre système 
qui est d'une génération (25 ans) il s'agit des tendances 
démographiques 1 et 3. 

D'autres apparaissent comme inévitables selon toute 
probabilité : les valeurs véhiculées par les média extérieurs 
vont, au propre comme au figuré, nous "tomber du c~el" (4). Du 
reste, l'analyse structurelle a montré qu'il s'agissait là d'une 
variable de commande. C'est également cette analyse structurelle 
qui permet de placer aussi, dans cette catégorie du quasi 
inévitable (toujours à l'horizon 2015), l'hypothèse de la 
dépendance par rapport à l'extérieur (8) : sauf rupture avec les 
tendances socio-économiques du passé, la dépendance vis-à-vis de 
l'extérieur ne semble pas contrôlable à long terme, notamment 
par la seule action d'une politique d'ajustement déflationniste, 
d'ailleurs elle~mêrne conditionnée par l'aide extérieure. 

Pour les tendances 5, 6 et 7, elles peuvent, dans l'absolu 
être contrôlées. Mais si l'on mesure les coûts socio-économiques 
d'un tel contrôle, l'on peut dire que leur action dans le futur 
reste au moins assez problable. 
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Pour ce qui est de la tenda F.e 6 (l'investissement), l'étud~ 
rétrospective de l'économie sé ~galaise atteste que son impacU 
sur le développement a été faibl ir et sa croissance médiocre ' 
(1,4% par an, en volume, pendan 1 un quart de siècle), plus lent~ 
que la croissance de la product'pn, de la population et surtou 
de la consommation. Les choix ont souvent privilégié le cour 
terme et la consommation au ~étriment du long terme et d , 
l'investissement. Ces choix éfavorables se sont affirmé$ 
davantage encore depuis 1980, e !·surtout 1985, où les ressource~ 
extérieures ont été massivement lrigées vers la consommation eti 
le fonctionnement (aides au bud tt, à la balance des paiements,: 
aide alimentaire, etc ... ). ' 

Cette faible productivité d 
causes de l'insuffisante produ 
industriel et de la forte dépend 

!l'investissement est l'une de~ 
ivité des secteurs agricole e~ 

1 ce à l'égard de l'extérieur. · 

Il fallait insister sur ces· tendances car l'investissemen~ 
est l'une de~ toutes premières v~ iables-relais du système et qu~ 
s'avère opérationnelle, surtou .· à long terme c'est unei 
variable-clef de l'échec ou de: la réussite des politiques d~ 
développement. 

De plus, ces tendances ne so' t pas uniquement et étroitement 
liées au champ économique. L'un d1 s éléments de contrôle éventuel: 
de ces tendances est un changemen. de la réa li té socio-culturelle: 
dans son ensemble : un changemen, · des mentalités, la mise à jour 
d'une nouvelle dynamique soc1 ale porteuse d'une nouvelle\ 
philosophie du travail qui puis e agir sur la productivité et1 
comme amplificateur de l'impact d l'investissement. : 

1 

On rangera, dans la ca égorie précédente des tendances\ . 
contrôlables mais dont l' action

1

\ à l'horizon 2015 demeure très! 
probable, les tendances 9 et 2 . . ,, 

i. 

Quant à la tendance 10, elle' !:constitue plutôt, à parler en 
toute rigueur, un germe de change ent mis en évidence par les 
différentes études rétrospectiveslde la société sénégalaise 
(confère également les résultats e l'analyse structurelle, page 
12). 

Il nous a cependant paru née 
système d'hypothèses qui projette 

·du système socio-économique sénég 
présente une double face, positiv 
tendances générales à l'oeuvre da 
termes, si un éventuel scénario d 
elle, il demeure probable que le 
imprimera et lui imposera la dire 
logique propre. 
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Avant de situer l'image à 1 ng terme du sénégal dans le 
monde, il semble d'abord uti e de rappeler, à partir de 
l'analyse structurelle, les p incipales tendances externes 
qui influeront sur le scénario ~endanciel, puis d'esquisser 
les grandes hypothèses d' év <lut ion de 1 'environnement 
international, lointain et pro ~e, d'ici 2015. 

3.1 LES TENDANCES QUI ONT JOUE JOUERONT SUR LE SENEGAL 

Selon les enseignements de 'l'analyse structurelle, les 
variables qui ont joué un 'rôle majeur et demeureront 
opérationnelles sur le scénari , tendanciel, pourraient être 
les suivantes (dans l'ordre écroissant d'importance des 
tendances) : 

1) Les modèles culturels vé 
a penetrat~on et 

durant le prochain quar 
technologies de l'informa 

iculés par l'Occident, dont 
~ us~on seront ren orcées 
de siècle par l'essor des 

ion, 

2) la politi ue de la France~ dont l'engagement cul~ure~ 
et geostrateg~que sem e cependant plus affirmee, a 
long terme, que son engag ment économique, 

3) la croissance des 
uctuat~ons sont 

l'économie sénégalaise, 

4) l'avènement d'une sociét~ 1 de 
sur le développeme 
l'information, qui re 
interdépendant, et infl' 
de production, 

occidentales, dont les 
ressenties par 

la communication, fondée 
es tee no ogies de 

le monde encore plus 
sur les modes de vie et 

5) le rôle de la Zone 
limitant pour 
particulièrement 
(disponibilités 
l'investissement, mais 
interrogations (Europe 

à la fois stabilisateur-mais 
sénégalaise, est 

nt sur la consommation 
evises), l'épargne et 
son devenir soulève des 

1992) 
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6) les marchés des matières premières et le marché 
céréalier, enfin, variables non contrôlables, qui 
accro1ssent la dépendance du Sénégal et aggravent la 
distorsion entre la croissance soutenue de la 
consommation et la croissance faible et erratique de 
la production. 

Par contre, la politique des u.s.A. serait plutôt un 
élément de changement son 1mpact sur le Sénégal, 
important actuellement par l'intermédiaire des autres 
variables extérieures (sur lesquelles le poids des U.S.A. 
est considérable), devient plus fort et plus direct, à long 
terme. 

LES TENDANCES PROBABLES DE L'AVENIR DU MONDE 

Il n'est pas question ici d'esquisser une image 
cohérente et complète du monde à l'horizon d'une 
génération, mais de projeter un éclairage sur quelques 
tendances qui, aujourd'hui, semblent assez probables pour 
2015 

- le monde devient multipolaire : trois pôles de 
développement majeurs apparaissent les U.S.A. -
l'Europe - le Japon. La domination des Etats-Unis 
sur l'économie mondiale fait place à une concurrence 
vive entre trois pôles et entraîne une absence de 
régulation, qui provoque l'apparition de 
fluctuations fortes ; 

- des blocs de déveloepement apparaissent ou vont se 
constituer par 1ntégration économique, pour 
atteindre une masse critique permettant une capacité 
de développement endogène, mais aussi de compétition 
dans un monde devenu plus interdépendant et plus 
agressif. Ce sont, soit de grands pays (Inde, Chine, 
Brésil, Mexique, Nigéria, ... ), soit des nations 
moyennes ou petites faisant des efforts 
d'intégration économique (Europe, Canada avec 
U.S.A., Maghreb arabe, ... ) ; 

- deux grandes zones de déveloepement concurrentes se 
constituent autour du Bass1n Pacifique (Japon, 
Gorée du Sud, Canada, USA, Ch1ne, Australie) et 
autour du bassin Atlantique (USA, Europe, Canada, 
Brésil, Mexique, ... 
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- les inégalités entre pays ou blocs de 
pays, mais aussi à l~intérieur des pays (monde 
fragmenté, différenciati'n entre pays du Tiers-Monde, 
sociétés duales). Les r venus par tête voient leurs 
écarts se creuser, plus u'ils ne convergent 

- la société de accroit encore 
l'inter epen ance entre p es, zones et blocs, modifie 
la nature des marchés etl des échanges, accélère la 
diffusion des progrès tee 'nologiques (biotechnologies, 
supraconductivité, nouve ux matériaux), donne plus de 
valeur à l'information qu aux matières premières, aux 
ressources humaines qu'au' 1 capital ; 

1 

la chute des cours des ma'ières remières, même si une 
repr1se peut etre espereeiaU eut e a décennie 90, 
pourrait se poursuivre fsous l'effet des progrès 
technologiques (gains d productivité, produits de 
substitution) ; 

mobilité, (suivre lois), adaptation (adopter 
es tee no og1es , v1s ·on prospect1ve et vo onte 

strateg1que seront uts maJeurs pour 
les entreprises et les ays. Notamment au Sénégal, 
afin de mieux faire face~aux changements probables de 1 • 

son environnement, proc e et lointain, mais aussi de 
sa société et de de son é onomie. 

3.3 CHANGEMENTS PROBABLES ET 

L'un des buts poursuivis par11es études rétrospectives et 
prospectives est de parvenir lrmieux prévoir les ruptures, 
les changements brusques affel tant les tendances longues. 
Mais l'exercice prospectif aq uellement mené permettra au 
mieux d'identifier quelques é olutions de l'environnement 
international sur lesquelles !devront être formulées des 
hypothèses à prendre en co pte soit dans le scénario 
tendanciel, soit dans les scén.rios de sortie. 

Ces hypothèses porteront no~arnment sur l'importance, la 
direction et l'impact des hangements possibles dans 
l'environnement proche (Maghr b arabe uni économiquement, 
évolution de la Sénégamb e et/ou de la région 
Ouest-Africaine . vers une ' intégration douanière ou 
économique, évolution de la Zone franc, ... ),ou dans 
l'environnement plus lointain tpolitique de la France et de 
l'Europe communautaire à l'ég rd de l'Afrique de l'Ouest, 
politiques des USA et du Canad, coopération Sud-Sud ... ). 
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3.4 IMPACTS SUR LE SENEGAL 

L'évolution de l'environnement international devrait 
renforcer ou modifier certaines des tendances qui 
détermineront probablement le scénario tendanciel. 

Impact des technologies 

a) Les progrès rapides des technologies de l'information 
renforceront probablement la diffusion des modeles 
culturels et des valeurs de l'occident~ et contribueront 
ainsi a accélèrer la degradation des valeurs 
traditionnelles, principalement en milieu urbain, et auprès 
des jeunes (culture urbaine dominante). 

Un premier effet sera d'accentuer l'écart entre des 
aspirations nouvelles, plus diversifiées, et des moyens 
matériels limités, ce qui devrait accroître encore la 
distorsion tendancielle entre consommation et production. 

Un autre effet plausible sera de favoriser l'autonomisation 
individuelle et collective, qui pourra conduire à des 
comportements marginaux, ou se traduire par un dynamisme 
nouveau, dirigé vers l'esprit d'entreprise, d'adaptation et 
d'organisation. Le système éducatif pourrait être affecté 
par les possibilités multiples de la société de 
l'information, et mieux adapté à ses vocations de 
transmission de la connaissance et d'insertion dans la 
production. Mais le risque est grand de voir ces 
technologies ne profiter qu'à une minorité privilégiée 
(accès, maîtrise), accentuant ainsi les inégalités au sein 
d'une société duale, désarticulée, formée d'une minorité de 
privilégiés et d'une masse d'exclus de la croissance. 

b) L'impact des autres volets de la troisième révolution 
technologique (systèmes optiques, biotechnologies, 
supraconductivité, nouveaux matériaux, ... )n'apparaît pas 
aussi clairement sur les déterminants du scénario 
tendanciel, malgré la position favorable du Sénégal en 
bordure du bassin de développement Atlantique et au sein du 
réseau international des télécommunications, et malgré 
l'existence de technologies dont l'utilisation industrielle 
ne se heurte pas à des seuils de production inaccessibles. 

Les activités industrielles vont devenir plus dépendantes 
de la qualitê des rêseaux d'information et des services 
(conception, organisation, gestion, formation, 
maintenance), plus exigeantes en ressources humaines qu'en 
matières premières. Ce sont les capacités de financement, 
d'adaptation et d'abnégation qui seront décisives dans la 
compétition industrielle mondiale. 
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Les activités agricoles 'uvent espérer beaucoup des 
biotechnologies pour reconsti *er la fertilité des sols ou 
améliorer la transformation d $ produits traditionnels, ou 
du génie génétique pour crée /des variétés mieux adaptées 
aux conditions climatiques. 

1 

Mais il ne s'agit plus là a•une évolution tendancielle, 
découlant naturellement des n ~velles technologies. Ce sont 
des mutations préalables p système éducatif et de 
recherche {capacité de répon ~ à une demande d'excellence 
technologique), et des sy tèmes économique et social 
(capacité de fournir un ~environnement favorable à 
l'efficacité, à l'émulation,!! à l'épargne et au risque 
productif) qui seules rendre t possible cette mutation des 
systèmes de production agrico ~ et industriel. 

Impacts économiques 

a) La dé endance 
forte. En e et, es ten an 
risquent de rester cara 
participation à l'offre mondi 
négociation, par une structu 
vers la consommation que vers 
fort déficit de la balance de 

Les politiques d'ajustement 
fonds ont souvent sacrifié 1 
développement au profit du re 
sont accompagnées de condit 
contradictoires entre elles. 

Une vision des enjeux à 
d'asseoir des stratégie 
cohérentes, et d'accroître 
Sénégal, afin d'une part, d' 
longue durée, nécessaires po 
de ces enjeux majeurs, et d' 
ses partenaires financier 
essentielles et harmonis 
prêts-programmes d'ajustemen 
conviendrait notamment que ce 
mise en oeuvre des grandes 
par le Gouvernement, et inscr 

1 

l'extérieur demeurera 
econom~e sénégalaise 

er~sees par une faible 
e, par un pouvoir limité de 

e des dépenses plus orientée 
! 1' investissement, et par un 
• paiements courants. 

! menées avec les bailleurs de 
croissance économique et le 
oursement de la dette, et se 

trop détaillées, parfois 

terme devrait permettre 
multisectorielles, plus 

pouvoir de négociation du 
tenir les ressources, sur la 

~ se diriger vers la solution 
tre part de s'entendre avec 

sur quelques conditions 
de décaissement des 

et de développement. Il 
conditions soient liées à la 
tiens stratégiques choisies 
es dans la Loi-Plan. 

L'aide publique extérieure meurera la source majeure de 
financement mais le volume flux et leur niveau de 
libéralité risquent d'être suffisants pour couvrir les 
besoins substantiels en ~rces douces de longue durée 
requis par la mise en oeuvr .~ de stratégies dynamiques et 
multiformes de relance par l' nvestissement productif. 

1 ' 

• 

'· . 
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Sauf augmentation du pouvoir de négociation du sénégal, 
la tendance à la faible productivité de l'investissement 
risque donc de perdurer et de maintenir à long terme une 
dépendance forte vis-à-vis de l'extérieur. 

b) Les investissements étran~ers directs (qui sont 
devenus inferieurs aux rapatr~ements de profits) ne 
devraient pas être en mesure d'infléchir la tendance passée 
de manière suffisante pour jouer un rôle moteur dans 
l'économie. L'exiguïté et la fragmentation du marché, les 
coûts de production élevés, l'environnement administratif 
et social peu performant demeureront dissuasifs. Venant 
réduire les avantages liés à la stabilité monétaire et 
politique, ils limiteront l'intérêt des investisseurs 
privés étrangers pour le sénégal. 

Le rôle important dévolu au secteur privé pour prendre le 
relais de l'Etat dans l'effort d'investissemnt productif, 
exigera vraisemblablement une stratégie de sortie des 
tendances passées, dont les résultats actuels des 
nouvelles politiques, industrielle et agricole, prouvent 
qu'elles ne sont pas prêtes à s'infléchir. 

c) De nombreux autres impacts de l'environnement 
international sont ~p~r~o~b~a~b~l~e~s~,~~s~a~n~s~~q~u~e~-r~•~o~n~~p~u~i~s~s~e 
aujourd'hui toujours déterminer leur direction, ni leur 
importance pour le devenir du sénégal. 

Les fluctuations des économies dominantes (croissance, 
taux de change et d'intérêt) ou impulsées par elles (cours 
des matières premières)- continueront d'influer de manière 
directe et peu contrôlable sur l'économie du Sénégal, et 
notamment sur sa balance commerciale, sur le niveau de sa 
dette et de l'aide à attendre de l'extérieur. 

Compte tenu de la situation géostratégique du Sénégal, la 
constitution sur le ourtour du bassin Atlanti ue, de 
marchés importants, par creat~on ensem es economiquement 
intégrés (Amérique du Nord, Europe, Maghreb) ou par leur 
seul poids démographique (Brésil, Mexique, Nigéria) sera 
-surtout dans un monde plus mobile et plus concurrentiel­
une chance ou un risque pour le sénégal. 

Une chance de valoriser ses atouts (géostratégiques, 
diplomatiques, humains) s'il adapte, au préalable, sa 
compétitivité, son infrastructure, ses services ou son 
marché (intégration économique ouest-africaine) afin de 
pouvoir s'insérer efficacement dans les réseaux d'échanges 
et d'innovations du Bassin de développement Atlantique. 
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Un risque (plus plausible s': les tendances actuelles se 
poursuivent), faute de pouvoi [s'adapter à cette nouvelle 
donne internationale, serait ~ perdre une partie de ses 
atouts et de voir la partie ~ plus mobile et parfois la 
mieux formée de sa population,: s'expatrier pour s'intégrer 
durablement dans les pays ~u Nord, dont le déclin 
démographique s'accentuera au ! cours du prochain quart de 
siècle. 

3.5 CONCLUSION 

L'idée générale qui se dé ~ge de ces réflexions sur 
l'évolution tendancielle de ''environnement international 
est le risque de voir le i~énégal accroitre encore sa 
dépendance et se marginalise ' dans un monde en mutation 
rapide. 

11 se dégage aussi le rôle 
sénégal ne pourra se passer p 
d'ajustement, et pour appu 
développement. 

l'aide extérieure dont le 
faire face à ses besoins 

son propre effort de 

Devant ces mécanismes c ntrôlés par des acteurs 
extérieurs, le sénégal dispo e d'atouts géostratégiques, 
diplomatiques et humains qu'il ;peut, en s'appuyant sur des 
germes de changement naissa ts ou potentiels dans sa 
société et son économie, utili er pour affronter les enjeux 
qu'impliquent les impacts de 1 'évolution mondiale sur son 
propre devenir. ' · 

Ces enjeux devront faire '1 1' objet d'hypothèses et de 
propositions alternatives, f dées principalement sur les 
germes de changement consta és ou virtuels, et seront 
abordés de manière détaillée les esquisses de sortie 
du scénario tendanciel 

1) la recherche de l'indé 
rédu~re es c 
extérieure, augmenter 1 
le fondant sur une v~s~o 
sur une stratégie pluri 
moyen terme, 

nationale (notamment 
.tro a es e a dépendance 

f

' pouvoir de négociation en 
prospective à long terme, 

sciplinaire et cohérente à 
' 

1 

2) de l'a' e de la coopération, 
et 

ses mécanismes, 
e prec~sant ans 

-4 r 
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3) la valorisation de la position du sénégal sur le 
pourtour du bassin Atlantique, a proximite du Maghreb 
uni et d'une possible Afrique de l'Ouest intégrée 
économiquement. Quelle place dans les réseaux 
mondiaux d'échanges et d'innovation? Quels liens avec 
les pôles de développement (Amérique du Nord, 
Europe) ? 

-41-



4 LES TENDANCES DU MILIEU NATUREL 

Dans la perspective des 25 prochaines années, le milieu 
naturel sénégalais devrait un certain nombre de 
modifications dûes au jeu de ,iables qui en contrôlent le 
fonctionnement et déterminent • situation à terme. En tenant 
compte des indications fournie à la fois par l'analyse 
structurelle et les différentes ~ études rétrospectives de la 
société sénégalaise, il est possi le d'évoquer, dans un premier 
temps, les principales tendances ue laisse apparaître le milieu 
naturel pour ensuite aborder lesl ruptures susceptibles de se 
produire. 

Il importe ici de précis t que, pour un espace aussi 
anciennement humanisé que le séné ~1, la notion de milieu naturel 
est difficile à définir avec préc"~ion. Aussi se contentera-t-on, 
de le considérer comme regrou ant l'ensemble des zones non/ 
affectées à l'habitat sédentaire pu à une occupation agricole' 
permanente. · 

4.1 LES TENDANCES PROBABLES 
i 

De nombreuses variables i ont exercé une influence/ 
déterminante sur le milieu ma·''tiendront leur action dans 1~ 
mesure où le milieu se caract'tise par une forte latence de~ 
effets une fois enregistrées les tncitations. A ce titre, quatr~ 
groupes de variables, d'import pee inégale, vont principalemen~ 
agir. 

1 
1 

' 1 
1 

4.1.a) Les tendances éc appartiennent presqu' 
toutes à la categor1.e es varl.a r es autonomes sur lesquelles o$ 
en peut pas ou difficilement agi r mais qui exercent et continuent 
d'exercer un impact significatif /;sur le milieu. 

i· 

La pluviométrie . i 
'i· 1' 

A long terme, son évoluti/ n probable n'est pas exacteme 
prévisible ; il faut s'attendD' globalement au maintien de 
situation actuelle caractérisée 'ar une tendance à la baisse. 
court· terme, les fluctuat ~ns erratiques des quantit's· 
enregistrées constitueront un ~cteur handicapant qui perdure a 
et affectera notablement les pr ~uctions agricoles et pastorale 
qu'il conditionne. 

• 

• 
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Le capital hydraulique 

Les potentialités ne seront pas fondamentalement modifiées 
en ce qui concerne les eaux souterraines, malgré le tarissement 
prévisible ou la corruption des nappes superficielles en raison 
des difficultés de réalimentation liées au contexte 
pluviométrique. Les principales ressources constituées par les 
nappes profondes vont être plus intensément sollicitées pour 
faire face aux besoins ; cela est rendu possible par le faible 
niveau actuel de prélèvement sur les aquifères profonds dont la 
mise à contribution supléera les déficits générés par l'évolution 
pluviométrique. 

L'évolution des eaux de surface sera commandée par la 
pluviométrie à l'image de ce que l'on observe actuellement. 
Cependant, la réalisation de grands ouvrages hydrauliques 
modifiera les données générales sur le Sénégal et peut-être aussi 
la Gambie, la Casamance, l'Anambé du fait de l'aménagement et 
d'une gestion plus efficace des disponibilités. 

Les autres variables écologiques 

(Capital forestier, halieutique et foncier) seront, au 
mieux, marquées par le maintien de leur niveau actuel. Il semble 
qu'on assistera, en raison de la forte dépendance de ces 
variables vis-à-vis des variables démographiques et 
socio-économiques, à une baisse progressive des potentialités 
dans la mesure où l'augmentation des besoins de consommation 
associée à un environnement physique peu favorable risque 
d'entraîner le franchissement de seuils écologiques au-delà 
desquels la reconstitution des ressources s'avère aleatoire. Cela 
suscite certaines interrogations sur la capacité des autorités de 
parvenir à un ajustement entre des potentialités dont le 
renouvellement n'est pas ou peu contrôlable et leur consommation 
sur laquelle il est possible par contre d'agir. 

4.1.b) Les variables économiques 
précédentes car elles sont partiellement 
procèdent de décisions d'orientation mais 
fonctionnement des systèmes naturels. 

se différencient des 
contrôlables ; elles 
sont modulées par le 

l'évolution des irrigations apparaît comme la variable la plus 
dynamique dont la motricité sera renforcée à la fois par la 
réalisation de l'aménagement des bassins hydrographiques et par 
les aléas climatiques qui rendent nécessaire le recours à cette 
solution alternative, malgré les coûts élevés d'investissement et 
d'exploitation qu'elle implique. 

En outre, et en dehors des zones alluviales, il faut 
s'attendre à une généralisation des surfaces irriguées à partir 
des ressources offertes par les nappes d'eaux souterraines ou 
apportées par des conduites forcées ou des canaux (Canal du 
Cayor). 
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Les productions rurales ont trait; aux cultures commerciales etj 
vi vrieres ainsi qu'aux producti ' s animales (élevage - pêche) .! 
Les perspectives font apparaît +, par rapport à la croissance 
démographique du Sénégal, une ~isse relative des production~ 
dont l'effet subséquent sera ~augmentation de la dépendanc 
alimentaire du pays vis-à-vis de J'extérieur qu'il sera difficil 
de contourner. 1. 

' . . 
i i 

4.1.c) Les d~' ographiques font partie de~ 
variables non contro a es, u ~ns a court terme. Parmi elles~ 
deux présentent incidenc 1 significative sur le milieu • 
naturel. 

L'exode rural montre une motri ~té élevée dans les prochaine$ 
décennies de façon à aboutir à u ~ inversion du rapport villes ~ 
campagnes. Les mesures d'inc ~ation prises pour fixer un~ 
fraction substantielle des popul tions rurales ne produiront pa~ 
un effet suffisamment fort pour j'! enrayer cette tendance que le~ 
autorités ne seront pas en mesur i de contrôler efficacement avant 
la fin du prochain quart de sièc ~· 

Les disparités des densités von f également s'accentuer au profi~ 
des zones Ouest et surtout entre-Ouest du pays, les plu$ 
dynamiques en ce qui concerne 1 ·progression de l'urbanisation• 
En dehors de celles-ci, seules,~uelques zones d'aménagement -e~ 
particulier la Vallée du Sénégal : devraient être moins affectée~ 
par l'évolution prévisible des d sparités régionales. · 

Comme la précédente, cette ~ariable s'avère peu contrSlablt 
d'ici l'échéance 2015. Loca ~ment, une correction de ce 
disparités peut être envisagée 1vec effet à court terme si de 
activités attractives sont imp 'lsées pour l'exploitation, pa~ 
exemple, de ressources locales 1 le Delta et la Basse Vallée dp 
Fleuve Sénégal illustrent cet e situation avec le cas de 
Richard-Tell. 

4.1.d) Les variables politi ues 
1 

A la différence des autre types de variables, celles-c~ 
résultent de décisions d'autorit et sont donc pour l'essentie · 
contrôlables ; aussi leur ran ement dans cette catégorie peu 
susciter certaines interrogation , . Toutefois, il faut remarqu~ ., 
que les résultats vont rareme~ dans le sens des politique i 

conduites, ce qui fait que 1 'es variables qui les animen · 
apparaissent partiellement er~ tiques. Deux exemples sere. · 
considérés ici. 

ill 

• 



Politiques agricoles et industrielles 

L'analyse structurelle réalisée indique une évolution 
tendant vers l'augmentation de la dépendance de ces variables 
dont le résultat est fonction du jeu de nombreuses variables 
internes (écologiques, économiques et démographiques) et externes 
(intégration régionale, marché des matières premières, prix de 
l'énergie, etc ... ). Sur le milieu naturel, ces variables exercent 
le plus souvent une influence indirecte qui se traduit par 
l'empiettement croissant des zones de production, organisées par 
ces politiques, au détriment des espaces naturels. 

Biais urbain 

Il est probable que cette variable se maintiendra à son 
niveau d'intervention actuel même si apparaissait une volonté de 
ralentir l'exode rural et de corriger les disparités régionales 
des densités. Les privilèges et prérogatives que l'autorité 
attribue naturellement à la ville maintiendront une préséance 
susceptible par ailleurs d'être renforcée par les phénomènes 
d'urbanisation accélérée. 

Une 
l'effort 
profiter 
rurales. 

atténuation de cette tendance pourrait provenir de 
de décentralisation administrative qui devrait cependant 
davantage aux centres urbains régionaux qu'aux zones 

L'incidence de cette variable sera décisive sur le milieu 
naturel qui servira, comme système de production, à assurer une 
partie des besoins de consommation croissants des zones urbaines 
en combustibles ligneux ou produits de cueillette. Il faut donc 
s'attendre dans les années à venir à une forte augmentation des 
prélèvements effectués au détriment du milieu naturel qui se 
cantonnera de plus en plus dans un rôle de pourvoyeur. 

L'orientation de cette variable peut difficilement être 
inversée ; par contre son incidence sur le milieu est susceptible 
de modification rapide si des mesures de substitution sont prises 
notamment sur le plan énergétique. 
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4.2 CHANGEMENTS PROBABLES ET PO IBLES 

Le milieu naturel est exp ~é à de ~o~b~eux risques qu~ 
créeront des tensions ou mime de truptures generees par le jeu d~ 
plusieurs variables dont les eff ts cumulés aboutiront sou peu ~ 
des situations de dégradation !environnementale poussée. Ce~ 
variables, considérées ici comm \des hypothèses, présenteront uq 
impact déterminant sur le scénar'f tendanciel. 

i 
4. 2. a) Les h othèses rinc ., ales 

Elles sont au nombre 
caractéristiques suivantes : 

et ont en commun les 

- elles sont faiblement 
terme pour certaines ; 

trôlables et seulement à lonJ 

1 

leur vitesse d'évolution 't élevée, ce qui 
d'exercer une pression su felles ; 

rend difficil~ 
1 

- la probabilité qu'elles 1 ~entrainent des ruptures es~ 
généralement très forte à. ourt et moyen terme. 

, r 
La croissance démographi ue et 1 •: rbanisation 

Ces deux hypothèses, regro pées en raison des convergence 
affines qu'elles entretiennent, . e sont pas à proprement parle 
des variables du milieu naturel ' elles ont cependant un poid 
spécifique qui fait qu'elles exe ent un effet d'entrainement su 
les autres hypothèses dont l'év ution tendancielle est presqu 
dictée par la pression démograph~ ue en phase avec un environne 
ment physique pour lequel les pe 

1 

pectives sont peu favorables. 

La faible croissance de la rodud ion 
1 !: . ! 

Les systèmes de production q turels fonctionnent à la baiss~ 
depuis deux décennies avec le$: perturbations climatiques au~ 
conséquences multiples ( réductid des disponibilités en eaux ,1 

limitation des écoulements ' uperf iciels et souterrains~' 
tarissement des nappes, intrusion salines dans les aquifères et, 
surtout, forte augmentation de 1' mortalité sans les végétation 
naturelles). L'étude rétrospect ve avait fourni des donnée. 
quantifiées sur les différen: s aspects de la baisse d~ 
productivité des systèmes nature~ ; une observation prospectiv 
permet d'envisager une situati · de crise aggravée, à brèv 
échéance, résultant du maint~'n d'un contexte climatiqu• 
interdisant la reconstitution orrecte des ressources. Pa~ 
ailleurs, une éventuelle amélio~ tion des conditions climatiques 
ne se traduirait pas immédiate ent par un renforcement de 1~ 
productivité des systèmes de prod ction qui marqueraient quelques! 
années d'inertie relative avant d retrouver leur niveau normal. 



• 

Tout porte donc à accréditer l'hypothèse d'une poursuite de 
la faible croissance des systèmes de production au moins dans les 
court et moyen termes. Les tensions qui s'ensuivront et 
s'amplifieront très probablement seront symbolisées par 
l'extension des phénomènes d'aridification sahélisation des 
zones soudaniennes, rétrécissement des zones subguinéennes. 
L'inquiétude provient de ce qu'il existe peu de moyens d'action à 
l'échelle de ce processus. 

La distorsion entre la production et la consommation 

Cette hypothèse est le produit de la combinaison des 
précédentes et conduit à des perspectives sombres. Le 
différentiel va continuer de se creuser entre les systèmes de 
production qui se dégraderont et les besoins de consommation qui 
seront fortement orientés à la hausse du fait de la croissance 
démographique soutenue. Les systèmes naturels déjà fragilisés par 
la situation climatique qu'ils ont connue devront de plus en plus 
supporter des prélèvements croissants et divers : 

- extension du domaine agricole et, par conséquent, des 
défrichements culturaux ; 

- augmentation des zones en état de surcharge pastorale 
notamment dans la partie nord du pays 

renforcement de la pression exercée sur les massifs 
forestiers -classés ou non- pour la satisfaction des 
besoins énergétiques alors que leurs possibilités de 
renouvellement apparaissent limitées (moins de 10 %) au 
regard de l'expansion des besoins prévue avant la fin de 
ce siècle (42 %). 

L'effort de compensation représenté par les différentes 
formes de reboisement ne suffira pas à contenir cette distorsion 
dans des limites acceptables : 

- les chances de réussite, surtout dans les régions les plus 
sensibles, resteront basses pour de longues années encore, 
jusquà ce que la recherche mette au point des techniques 
et un matériel végétal adaptés ; 

les surfaces plantées, pour des 
n'équilibreront pas les pertes 
mortalité naturelle ; 

raisons financières, 
par défrichement ou 

enfin les variables-clé qui commandent cette situation 
(milieu physique et population) demeureront incontrô­
lables. 

De ce fait, une stratégie de gestion efficace ne pourrait 
p~ovenir des seules données propres au Sénégal qui devrait 
dependre encore, au moins jusqu'à la fin de la prochaine 
décennie, de ressources extérieures (financières, technologiques, 
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énergétiques) tout en escomptant s t une amélioration des données 
environnementales et démographiqu ~· Cela apparaît peu probable 
pour l'échéance indiquée ; on s' phemine plus vraisemblablement 
vers un scénario tendanciel caract ~isé par une amplification de 
la tendance actuelle, au-delà du m ~en terme. 

i 

La oursuite de la dé radation des ·' ilieux naturels 

Il s'agit d'une hypothèse !conclusion qui ressort des 
éléments conver~ents révélés par t utes les autres. Compte tenu 
de ce qui précede, les espaces aturels connaissent déjà une 
situation de rupture due à une pre sion écologique et anthropique 
particulièrement forte ; la manif station principale en est une 
inaptitude à la reconstitution s ontanée. Une seconde rupture 
devrait se produire dans quel ues années au plus avec 
l'aménagement ou l'exploitation d toutes les potentialités des 
régions périphériques du Sénégal (Haute-Casamance, 
Sénégal-Oriental, Vallée du fleuve

1 

sénégal, etc ... ) qui suscitent 
de gros espoirs sur le plan é,, anemique en particulier. La 
manifestation en serait une 1 généralisation des zones 
artificialisées au détriment de~iespaces naturels dont il ne 
devrait rester, au terme des vi t-cinq prochaines années, que 
quelques conservatoires délibérém t créés et entretenus. 

Ceci constitue une hypothèse 'de dégradation par réduction 
spatiale. Elle devrait prolonger ~ dégradation initiée par une 
réduction de la productivité biol '~igue. 

1 

4.2.b) Les hy othèses annexe i 
i 
1 

D 
, , 1, 

eux ont ete retenues ; ~eurs 
l'opposé des hypothèses principal s : 

1 

caractéristiques sont à 

1 

- d'apparition relativement icente, elles sont contr6lables 
et dans le court terme à c ndition que l'initiative privée 
qui les a démarrées s 'it efficacement relayée par 
l'autorité 

i 

- leur vitesse d'évolution et encore lente même s'il faut' 
s'attendre.à un ~elèv7ment:conséquent de celle-ci au cours1 des procha~nes decenn~es ; · 1 ! 

1 
1 

- en raison de leur 
probabilité qu'elles 
à court terme. 

par~ e pour l'instant limitée, 1~ 
crée9 des tensions est insignifiant~ 

L'auto-organisation 

La participation des popu 
lutter contre les effets de 
devrait constituer un élément' 
l'avenir proche. Encore à l'éta 
période actuelle, elle sera pro 

-4 

:1 
1 

1// 

tian aux actions destinées à 
dégradation du milieu naturel 

de rupture intéressant dan~ 
de germe de changement dans 1~ 
blement accrue par l'impulsiod 
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donnée par les groupements associatifs locaux et les Organisaions 
Non-Gouvernementales internationales qui vont stimuler 
l'auto-organisation des populations sur des thèmes d'action très 
porteurs : 

- la lutte contre les feux de brousse, 
- le reboisement communautaire 
- et d'autres aspects de la lutte contre la désertification. 

Il est toutefois probable que les résultats ne seront pas à la 
dimension de l'ampleur du processus, ce qui justifie le fait que 
cette hypothèse, aux enjeux limités, ne devrait pas aboutir à 
l'apparition de fortes tensions liées uniquement au milieu 
naturel. 

L'effort individuel 

Il représente l'hypothèse de fonctionnement la ~lus faible 
parmi celles qui contrôlent le milieu naturel. Concretement, on 
peut envisager sur les populations rurales les effets d'une 
sensibilisation bien menée se traduisant par des comportements 
d'économie notamment vis-à-vis de la consommation des ressources 
naturelles. Dans ce cadre, la généralisation des foyers améliorés 
pourrait illustrer cette situation perspective de portée 
également réduite sur le milieu car l'effort individuel exige une 
adhésion massive et une continuité dans les comportements pour 
donner des résultats sensibles dans le moyen et surtout le long 
terme. 

Cette hypothése n'entraînera donc que peu de possibilités de 
rupture. 

4.3 CONCLUSION 

Les risques auxquels le milieu naturel sénégalais est 
exposé sont évidents et alarmants dans l'optique du prochain 
quart de siècle. Les acteurs qui interviennent sont pour la 
plupart impersonnels et les mécanismes qu'ils mettent en oeuvre 
apparaissent à la fois peu contrôlables dans le temps et 
fortement orientés vers une issue défavorable pour le sénégal ; 
il se crée ainsi pour le pays un système d'enjeux contraignants 
dans lequel le choix de l'autorité sera compliqué par l'urgence 
croissante des solutions à retenir alors que les germes de 
changement favorables resteront encore peu déterminants par 
l'impact qu'ils ont sur l'espace. 
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5 LA POPULATIO 

5.1 PROFIL DEMOGRAPHIQUE DU 

Le S,n,gal se caract,rise rpar un profil d'mographique 
pouvant se r'sumer comme suit 

une croissance rapide de ~ population, proche de 3 % par 
an, due à la baisse de la ~ortalité et aux niveaux élevés 
et stables de f'condité. C ~te croissance rapide de la po­
pulation devrait maintenir ~e même cap jusqu'à l'an 2005, 
période vers laquelle un r ~entissement pourrait interve­
nir 

- une opulation résidente d 1environ 7 millions d'habitants 
en , contre 1ons ~n 1 et pres e 5 millions 
en 1976 ; 

une inégale répartition é de cette population 
concentree ans a part1 occ1 entale et centrale, dansi 

des zones aux sols épuisés/ oü les problimes d'eau se · 
posent avec le plus d'acui .é. Les densités y varient de 501 
à 2 700 habitants au 2, alors que les régions les1 
plus avantagées en potent~ lités hydrauliques enregis- 1 

trant les densités sont le' plus faibles (7 à 30 habitantsi 
au km2) ; 

- une urbanisation rapide, de 23 % en 1960 à 39 % en 
1988, principalement mar uée par une forte concentratioq 
dans l'agglomération dak ~oise, dont la densité a tripl~ 
depuis l'indépendance ( ~ 930 à 2 770 habitants/km2)./ 
L'intensité du processus 1 ~d'urbanisation -et surtout d~ 
"dakarisation"- a tendanc ' 1 à s'accélérer ; 

une population jeune, pui 
âgee de moins de 15 ans, 

% de la population est 
de moins de 20 ans 

un niveau de fécondité recul, à 6,6 
e=n~a~n~t~s~p~a~r~~e~mm~~e~e~n~1~~~~~~~~~~~~~~p~a~r~emme en . 
1970 ; 1 i 

i 

1 
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- une mortaliti infantile et juvinile ilevie, respectivement 
de 91 et de 130 pour mille, alors que le niveau global de 
mortalité, encore mal appréhendé, est estimé à 19 pour 
mille habitants ; 

des flux migratoires importants, aussi bien à l'intérieur 
du pays qu'au plan international, mais dont les flux sont 
mal connus, faute d'enquêtes spécifiques. 

5.2 HYPOTHESES DE BASE DES PROJECTIONS 

Les projections de la population à l'horizon 2015 ont 
surtout une valeur heuristique, car elles s'appuient sur des 
donnies de base imparfaites, qui devraient être améliories au 
cours des prochains mois, à la suite de l'exploitation du 
recensement géniral de la population et de l'habitat de 1988, 
puis complétées vers 1990/1991 par l'achèvement d'enquêtes sur 
les migrations en Afrique de l'Ouest. 

Les données de base utilisées pour les projections sont 
encore imparfaites puisque 

seul le mouvement naturel de la population est pris en 
compte, l'impact des migrations étant considéré comme nul, 
faute de pouvoir le mesurer ; 

- l'analyse de la mortalité globale est encore malaisée, 
seuls les taux de -mortalité infantile et juvénile sont 
assez bien cernés ; 

- la structure par âge de 1976 a dû être lissée, à cause 
des difficultés d'appréhension de l'âge des personnes ne 
disposant pas de document d'état-civil ; 

- l'attitude future des femmes envers la contraception est 
insuffisamment connue, mais une enquête devrait en 1990 
permettre de mieux apprihender son évolution, ainsi que 
son impact sur le niveau de fécondité. 

5.2.a) Imperfection des données de base 

Par ailleurs, des évènements futurs imprévisibles, 
épidimies, crises économiques aigües, guerres ou catastrophes 
écologiques, sont autant de facteurs d'augmentation de la 
mortalité ou d'amplification des mouvements migratoires qui n'ont 
fait ici l'objet d'aucune hypothèse. 
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5.2.b) La fécondité 
1. 

En 1' absence d'un Etat-Civi1 1 fiable, les 
fécondité se sont fondées uniq ement sur les 
l'enquête sénégalaise sur la fé9'ndité (ESF) de 
l'enquête démographique et de sanb (EDS) de 1986. 

analyses de la 
résultats de 
1978, et de 

La fécondité est restée prat~ uement stable de 1960 à 1978 à 
7,2 enfants par femme. L'enquête:sur la fécondité de 1978 a 
indiqué des changements d'attitu • des jeunes générations, qui, 
ont été confirmées par 1 'enquêt f' démographique et de santé de 1 

1986 : l'indice synthétique de condité a chuté de 7,2 à 6,6 · 
enfants par femme et l'âge d'entr~ dans la vie féconde a reculé. 
de 18,3 à 19,7 ans. La connaissan ~ des méthodes contraceptives a 
évolué beaucoup plus rapidement fque son utilisation qui reste! 
faible (6 %des femmes affirment ptiliser une méthode moderne en 1 

1986 contre 1 % en 1978), ma~ la demande non satisfaite de: 
contraception est élevée (37% en ~986). · 

Les progris de l'alphabétis . ion et de la scolarisation, 
l'accélération de l'urbanisation t la stagnation du revenu par 
tête peuvent contribuer à la bais e de la fécondité. 

'i 

Compte tenu de l'évolution d l'ensemble de ces déterminants 
directs ou indirects, les hypothi ,es retenues sont les suivantes 

1 

- pour 1991, 6 enfants par f mme, 

- pour 2016, une hypothèse h'ute de 4,5 enfants et une hy-
pothise basse de 3,5 enfan s par femme. 

5.2.c) La mortalité 

L'analyse de la morta~ té, telle qu'elle résulte 
d'estimations d'indices à par 'r des enquêtes démographique~ 
réalisées depuis vingt-cinq a , indique une baisse de lal , 
mortalité, qui serait passée dei 6 %o en 1960 à 19 %o en 1986,: 
l'espérance de vie s'élevant dur t la même période de 37 ans ~ 
50 ans. 

Le traitement du recense 
d'améliorer la connaissance d 
évolution. 

La mortalité infantile, mi 
avoir chuté de 120 à 91 pour mi 
à se stabiliser autour de ce rat 

Le taux de mortalité juvéni 
tendance à décroître, mais deme 
des pays- supérieur au taux de rn 
190 %o en 1973, à 130 %o en 1986 

~.• nt de 1988 devra~t permettr~· 
• taux de mortalite et de so 
' 
/: 
1 

connue, reste élevée : apri$ 
entre 1973 et 1986, elle ten~ 

e (enfants de 1 à 5 ans) a auss! ' 
re -contrairement à la majorité 
rtalité infantile. Il a chuté dt: 

1 
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Ainsi, bien que le niveau de mortalité infante-juvénile ait 
décrû en quinze ans d'environ 30 %, il demeure cependant élevé, 
malgré les programmes de vaccination et l'amélioration des 
conditions sanitaires. 

L'hypothèse de réduire le taux brut de mortalité de 19 %o 
actuellement à 17 %o en 1991, puis à 14 %o en 2016, requiert la 
mise en oeuvre d'une politique de santé efficace (bon 
fonctionnement des équipements médicaux, disponibilité des 
médicaments), notamment dans un milieu urbain où la population 
aura plus que triplé entre 1988 et 2016. 

5.2. d) Les migrations 

Le phénomène migratoire n'a pas encore 
enquête spécifique au niveau national (cette 
comblée en 1990/1991), malgré la nécessité 
étude prospective- d'appréhender l'évolution 
l'organisation spatiale du peuplement, des 
échanges. 

fait l'objet d'une 
lacune devrait être 
-notamment pour une 

dans le temps de 
activités et des 

L'analyse des migrations internationales et intérieures qui 
suit repose sur des études ponctuelles relatives aux migrations, 
a1nsi que sur des données partielles extraites d'enquêtes 
démographiques, réalisées à d'autres fins. 

Les migrations internationales 

Le nombre de non sénégalais résidant au sénégal était évalué 
en 1976 à moins de 120 000, chiffre manifestement sous-estimé et 
de surcroît très inférieur aux résultats de l'enquête 
démographiques . de 1971, qui évaluait à 300 000 le nombre des 
immigrants. 

De même, la population sénégalaise résidant hors du Sénégal 
n'est pas mieux appréhendée. L'OCDE estimait en 1980 à 80 000 le 
nombre de sénégalais résidant en France, mais les flux 
migratoires vers l'Afrique centrale et occidentale, et vers 
l'Amérique du Nord, ne sont pas chiffrés. 

A l'avenir, même s'il est peu probable que les pays d'Europe 
occidentale et d'Amérique du Nord ouvrent largement leurs portes 
à l'immigration, il est vraisemblable que les diplômés qui ne 
trouveront pas des conditions de vie et de rémunération conformes 
à leurs aspirations émigreront vers ces pays, accélérant l'exode 
des cerveaux. Ce type d'émigration risque d'être encouragé par un 
système éducatif élitiste et coûteux, et au contraire freiné, si 
l'Ecole devient un élément du développement individuel et 
collectif au service de la Nation . 

L'émigration vers l'Afrique centrale et l'Afrique occidenta­
le humide devrait se maintenir, sans cependant s'amplifier, 
compte tenu de la croissance démographique forte que connaissent 
la plupart de ces pays. 
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A l'horizon 2015, les igrations internationales ne 
devraient pas s'accélérer et ne s uraient fournir un exutoire à 
la croissance démographique forte · ue connaîtra le Sénégal. 

Les migrations internes 

Elles ont été dominées, au 
1

Xi siicle par trois modiles 
principaux la colonisation agr cole, le navétanat et l'exode 
rural. 

' 

La colonisation agricole de l~Ouest du Ferlo et des terres' 
vierges du Saloum durant la premii e moitié du XXi siicle, a été 
provoquée par la dégradation des s ls des premiers fronts de la 
culture arachidiire, ainsi que par1l'émergence du mouridisme. 

Les migrations saisonnii 
développés, jusqu'en 1950, à p 
Sénégal et du Fouta Guinéen, p 
d'oeuvre dans le Sud du Bassin ar 

s des navétanes se sont 
tir de la vallée du fleuve . 
r combler le déficit de main j 

~hidier. 1 

Mais l'exode rural, d'abord .isonnier durant les années 50, 
s'est élargi à la plupart des r~~ions à partir de 1960, pour 
devenir le type migratoire prépon frant au sénégal. Les cycles de 
sécheresse ont encore accentué ce i~ouvement, dirigé principa­
lement vers l'agglomération dakar 1se. 

Selon l'enquête main d'oeuv~e - migrations de 1979-80, sur 
un total de 742 000 migran~s intérieurs, pris de 40 % 
concernaient la seule région de 1; Dakar. Un quart des migrants 
ruraux s'installent dans une vi~~ secondaire, qui sert souvent 
d'étape migratoire vers Dakar. . 

Conséquence de ces migrati 
observe un déficit de main d'oe 
préjudiciable à la mise en valeur 

La distribution des hommes 
sénégalais semble se déséquilib 
zones détenant les plus fortes po 
faveur d'une urbanisation focali 

1 

~
s, la région de Saint-Louis 
re important, particuliirement 

. e la vallée du fleuve Sénégal. 

~t des activités dans l'espacei 
1er davantage, au détriment des: 
entialités hydrauliques, et en 
ée sur Dakar. 

Comment faire de ce désé uilibre spatial croissant un 
déséquilibre dynamique pour . i.la diffusion régionale du 
développement ? Comment fairel1 de 1 'urbanisation accélérée, 
souvent considérée comme un fléa' à enrayer, un instrument de 
développement des échanges et ide spécialisation des tâches,, 
favorable à l'évolution des systè .es de production rurale ? 

Une réflexion stratégique :'sur cette dynamique spatiale 
requiert une connaissance fine d s migrations internes, de leur; 
évolution probable et de leur limpact prévisible, tant sur 1~ 
devenir des régions que sur le dé'eloppement de la Nation. 
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5.3 PROJECTIONS DE LA POPULATION A L'HORIZON 2016 

(confère le tableau page 57) 

Les hypothèses d'abaissement de l'indice de fécondité de 6,6 
à 4,5 (ou 3,5) enfants par femme, de réduction de la mortalité de 
19 %o en 2016, de chute du taux de natalité de 48 à 42 pour 
mille, et d'effet limité des migrations internationales, 
conduisent à un taux d'accroissement moyen annuel de la 
population de 3% entre 1991 et 2016 (chutant à 2,8% en 2016). 

De même, malgré des hypothèses de chute plus rapide des 
taux de mortalité et de natalité, la variante basse de RAPID II, 
prolongée jusqu'en 2016, présenterait un taux moyen annuel 
d'accroissement naturel d'environ 2,9 % . 

Les deux variantes retenues ici diffèrent par l'évolution de 
l'indice synthétique de fécondité, qui chute à 3,5 enfants par 
femme en 2016, dans l'hypothèse basse, et atteint 4,5 enfants 
dans l'hypothèse d'une baisse moins rapide. Mais les estimations 
globales du profil démographique du sénégal à l'horizon sont très 
proches l'une de l'autre : 

la population totale du Sénégal atteindrait environ 16 
millions d'habitants, ce qui correspond plus qu'à un 
doublement par rapport à 1988, et à un quintuplement en 
un peu plus d'un demi-siècle (1960 - 2016) ; 

- la population urbaine s'élèverait à 9 millions 
d'habitants, soit plus du triple de son niveau actuel (2,7 
millions d'habitants). Elle atteindrait 56 %de la popu­
lation totale contre 23 % en 1960 et 39 % actuelle­
ment ; 

- la population rurale 
deux-tiers passant de 

par contre, ne croîtrait que des 
4,2 à 7 millions d'habitants. 

- Le rapport de population ville - campa~ne passerait donc 
de 64 % actuellement a 127 %, le procha~n quart de siècle 

la proportion de jeunes demeurera forte : les moins de 20 
ans representeront 58 % de la population totale, soit 9,2 
millions (hypothèse--râible) ou 54 % de la population 
totale, soit 8,9 millions (dans l'hypothèse de forte 
croissance démographique). 

la répartition de la population sur le territoire risque 
de demeurer tres désequilibrée, en faveur de la partie 
occidentale, plus urbanisée, et notamment de la région de 
Dakar, qui devrait atteindre environ 5 millions 
d'habitants, si elle croît simplement au même rythme que 
l'ensemble de la population urbaine, soit 4,4 % par an ; 
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- la densité de la population ~erait de 82 habitants au krn2, 
mais la région de Dakar, r groupant 31 % de la population 
totale, atteindrait une den ~té de 9 000 habitants au km2. 

Toutefois, la dégradation d 
périphéries urbaines pourrait con 
rural soit au profit des 
villes-relais, soit pour redonn 
village. 

On ne saurait trop rappeler, 
ces estimations, fondées princip 
l'évolution passée des mouvements 
on a vu qu'ils n'étaient pas ce 
souhaitable. 

~ conditions de vie dans les 
~ire à un freinage de l'exode 
pitales régionales ou de 

r des raisons de vivre au 

~n conclusion, la fragilité de 
lement sur l'interprétation de 
~turels de la population, dont 

avec toute la précision 

L'exploitation complète du recensement général de la 
population et de l'habitat de 1988' les enquêtes prévues sur les 
migrations, et sur les attitu. es des femmes face à la 
contraception, devraient amélior r la qualité des données de 
base. 

Mais l'évolution des facteurs:: socio-économiques et notamment i 

du revenu par habitant, des stra~ gies d'éducation et de santé, 
des politiques d'habitat et d'envil,onnement, des niveaux d'emploi 
et de protection sociale, ne anquera pas d'agir sur ces 
estimations, qui devraient être re ues périodiquement, pour mieux 
éclairer les choix futurs à moy et long terme de la société 
sénégalaise. 1 

1 

i 1 

'1 

1 
'i 

j: 

ii 
1: 
1· 

! 

1 

;[, 
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EVOLUTIOR DE LA POPULATION DO SEKEGAL A L'HORIZOK 2016 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------AHJEES 1976 1991 2016 l 
( BYPOTHESES l 

- --------------------------------------:--------------------------:---------------------------:-------------------------------) 
1 HYPOTHESE FAIBLE "1 
{ 1 

- 1 Taux brut de 1ortalité (pr lille) 20 to 17 to 14 to en 2016 1 
1 1 
( Espérance de vie 47 ans 57 ans 65 ans 1 
( 1 
( Taux brut de natalité (pr 1illel 48 to 46,5 to 42 to en 2016 1 
( 1 
1 Indice de fécondité 7,1 enfants/Fel. : enfants/Fe~. : 3,5 enfants/Feœ. 1 
1 1 
( Taux d'accroisseœent annuel 3 t 2,95 t 11976-19911: 2,9 t (1991-20161 1 
1-------------------------------------:--------------------------:---------------------------:-------------------------------l 
1 Population Totale (aillions d'htsl : 5,03 7,76 15,87 tillions H. 1 
( l 
1 Population Urbaine lUI 1,64 3,14 8,89 1 
( 1 
1 !t population urbaine) (32,5 tl 140,5 tl 155 tl 1 
( 1 
( PopulJtion Rlrale !RI 3,39 4,61 6,98 1 
( 1 
( lt population rurale) 167,5 tl 159,5 tl 144 tl 1 
( 1 
1 Rapport population 0/R 0,48 0,68 1,27 1 
( -------- } 
1 BYPOTRES~ FORTE l 
( 1 
( Tau: brut d~ mortalité (pr 1illel (Données inchan~é:sl 17,5 to lt to en 2016 l 
( 1 

1 Es~é:~nce de vie 55 ans 65 ans 1 
( 1 
1 tau: brut de natalité (pr 1illel 47,5 to t3 to J 
( 1 
1 Indice d: fécondité 6,2 enfants/F~D. : 4,5 enfants/Fen. } 
( } 

1 Tal: d'accroits?? annuel : 3,0 t 11978-191!1: 3,0 t (1991-20161 l 
l-------------------------------------:--------------------------:---------------------------:------------------------------~1 

' 1 ( Pop~lation Totale (aillions d'bts): 5,03 7,84 15,4! 1illions H. 1 
r 1 
( Popula~ion Urbaine (0) 1,64 3,20 9,1~ l 
( 1 
1 lt population urbaioel (40,5 tl 1 
( 1 

• ( Papalation R1rale (RI 3,39 4,64 7,22 1 
( } 

( lt popalatioo rurale! (59,5 tl 144 tl 1 
1 : : 1. 
( ___ Ra,pport population 0/R 0,48 : ___ 0,69 _____ : ____ 1.27 _______ 1 

0
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6 LE SYSTEME R 

Par le passi les variables soc"plogiques ont eu une grande 
influence sur le fonctionnement du ~lieu rural. De plus en plus 
les données culturelles (nouv ~u système de valeurs) 

'détermineront des ivolutions, e les variables économiques 
déclencheront les changements qui p Orraient s'en suivre. 

Aussi va-t-on examiner, tîut d' _abord, les changements 
économiques, ensuite les changeme ts au niveau de la société, 
pour enfin en déduire les enjeu · que ces changements feront 
apparaître. i 

6.1 LES CHANGEMENTS ECONOMIQUES 

Si les caractéristiques ac,· uelles de 1' économie rurale 
devaient se prolonger, on pourrait ' ssister aux effets suivants : 

Le potentiel productif . tinuerait probablement à se 
digrader pour différentes raisons :, 1 

- Les conditions moyennes, restant 
midiocres ne permettraien , qu'un niveau de production 
moins élevi que par le l~assé ; elles ne pourraient 
entraîner aucune améliorati ~ à moyen terme du potentiel 
productif , 

- La mauvaise gestion de l~~space rural perpétuerait 
la consommation actuelle ~'espace, du fait du maintien 
de systèmes de production e ~ensifs ; 

- La non-restitution aux so des éléments exportés par 
les productions entraînerai leur baisse de fertilité qui 
dans certains cas pourrait evenir irréversible. 

1 1 

La culture arachidière, en ta ~ que principale production de 
rente cont~nuera~t a etre pratiqué 1 : les enjeux économiques et 
sociaux seraient trop importants •! et aucune autre cul ture ne 
serait en mesure de prendre le rel ~s de l'arachide. 

Elle devrait rester la cultu e de rente principale, avec le 
coton qui joue un rôle identique. 

' 
i 
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La production d'arachide pourrait poursuivre sa 
les revenus du milieu rural 

pourrait induire une baisse 
milieu rural, si d'autres 

relais. 

décroissance tendancielle. Ainsi 
iraient aussi en diminuant, ce qui 
de l'activité économique dans le 
activités ne venaient pas prendre le 

Les cultures vivrières seront toujours considérées, avant 
tout, comme des cultures de subsistance, et ne deviendront que 
très subsidiairement des cultures de rente. 

La satisfaction des besoins vivriers imposera des solutions 
de contournement au déclin des productions vivrières locales, 
notamment par le recours à l'importation. 

La dépendance du secteur agricole sera croissante : 

-certaines productions (arachide, coton), compte tenu des 
bas prix mondiaux qui déterminent les prix internes et 
d'un revenu minimum acceptable par les producteurs, ne 
pourront pas équilibrer les comptes de leurs filières, 
et ne pourront subsister qu'en recevant un minimum de 
subvention : il en va de l'existence même de ces filières. 

Non seulement le secteur ne pourra pas s'autofinancer mais 
il devra faire appel à des capitaux qui lui seront 
extérieurs. 

- la dépendance alimentaire dans 
res en production vivrière 
augmentant. 

certaines zones déficitai­
ne pourra aller qu'en 

En conclusion, la tendance 
déficitaire risque de s'affirmer, 
dans l'ensemble de l'économie. 

du secteur agricole à être 
et de réduire son importance 

Ce déclin de l'agriculture pourra-t-il être contrebalancé 
par d'autres secteurs productifs de l'économie ? 

La structure actuelle de l'économie rurale risque de se 
perpétuer : 

-domination de l'arachide comme culture de rente, 
- déficit vivrier constant, 
- déficit croissant de tout le secteur, 
-diversification insuffisante de l'agriculture. 

Une possibilité de corriger positivement cette évolution 
tendancielle sera peut-être offerte par la réussite éventuelle de 
la politique hydraulique en milieu rural. Elle ne concernera 
toutefois que certaines zones rurales où l'application de 
l'irrigation aura été conduite avec efficacité et au moindre coût 
économique et technique. 
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6.2 LES CHANGEMENTS SOCIAUX 

Les rapports sociaux, en mi ~eu rural, ont été dominés 
pendant longtemps par le jeu des ra arts entre l'Etat et les 
composantes rurales de la Société' : Ci vile, principalement les 
producteurs. 

' Le comportement de ces deux ty es de partenaires continuera 
d'impulser les changements sociaux. 

Les changements au niveau du sys!ème éducatif en 
seront aussi examinés: ceux-ci r flètent, entre 
manière dont l'Etat organise les ra'ports entre le 
et le milieu urbain. : 

milieu rural 
autres, la 

milieu rural 

6.2.a) Le comportement de l'Eta 

Le désengagement actuel de l'E at en milieu rural ne pourra 
aller qu'en s'affirmant : il se rn bifeste par son retrait de 
certaines activités : 

l, 

son rôle d'inte-rmédiaire ( ~ ilière arachidière, filière 
vivrière) a été revu, ca 1 les charges financières que 
cela implique sont de plus h plus lourdes à supporter, 
du fait de la faiblesse con llinue des prix agricoles, au 
niveau mondial. L'Etat se e de moins en moins en mesure 
de soutenir les prix a producteur. Il sera donc 
difficile de r'sorber le d calage entre d'une part les 
possibilités de l'Etat et ~·autre part les attentes des 
producteurs. 

' 

son rôle d'encadrement des:~roducteurs ruraux sur ce 
point également le coût d une telle politique restera 
tr's lourd et les r'sulta s al,atoires. 

: 1 

re les anciennes politiques 
ction imposaient des actions 
teurs, et les nouvelles 
ait va impliquer et qu'il 

Un décalage subsistera en, 
dont les objectifs de prad 
d'encadrement des prad~ 
orientations que son ret 
restera à concrétiser. · 

En tant que coordonnateur /'de 
Sénégal, l'Etat tend 

l'activit' économique du 

urbain. L'accroissement 
provoquera des effets bea 
le passé, entraînant, 
considérable. 

1 .. , a 

oup 
un 

favoriser le milieu 
la population urbaine 

plus importants que par 
déficit alimentaire 

L'Etat se d'sengagera d c de certaines activit's 
'conomiques (soutien et contrôle la production), qu'il n'est 
d'jà plus en mesure de g'rer. 1 es relations avec la Société 
Civile seront simplifiées, mais t s les problèmes ne seront pas 
résolus pour autant : les fonc ~ons qu'il assumait jusque là 
devront être prises en charge par , 1 ' initiative priv'e. 
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6.2.b) Le comportement de la société civile 

La Société Civile en milieu rural peut être abordée à trois 
niveaux 

- au niveau de la famille 
- au niveau du village 
- au niveau de la région 

On peut 
tiennent aux 
milieu rural. 

aussi analyser des comoortements généraux qui 
fonctions socio-économiques caractéristiques du 

• Les comportements au niveau de la famille 

Sous l'action de l'exode rural, de mauvaises conditions 
économiques et du fait de l'attirance exercée par les villes, la 
famille rurale a eu tendance à s'atomiser et les fonctions 
économiques qu'elle assumait à s'individualiser : les jeunes, 
les femmes et les catégories les plus défavorisées veulent 
prendre part aux décisions. 

Cette tendance ne peut aller qu'en s'accentuant et pourrait 
provoquer des phénomènes de rupture s'exprimant au sein de la 
famille, même si celle-ci n'est pas regroupée géographiquement, 
car des liens forts persistent avec les membres vivant en ville : 
cela peut prendre des formes de parasitisme social intrafamilial. 

Par ailleurs, de nouvelles dynamiques prennent naissance, 
canalisant ces nouvelles aspirations, au sein de groupes 
autonomes qui tendent à valoriser beaucoup plus l'effort 
individuel. 

Peu à peu des rapports de domination/allégeance-obéissance 
vont évoluer dans le sens de la collaboration/autonomie 
-responsabilité. Il faudrait cependant veiller à ce que le départ 
des jeunes adultes ne produise pas un impact négatif sur la 
capacité d'assimilation des innovations technologiques au sein 
des familles rurales . 
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Les corn ortements au niveau es 

Au sein des villages des .l d'organisation pr~coloniale 
et préislamique (gestion du fonci · !r, gestion sociale) ont ét~ 
réinterprêt~es et assimilées par les ~cuveaux systimes de valeurs 
issus de la colonisation et des re igions nouvelles (islamique 
et chr~tienne) . Avec 1' ind~pendance' ' des composantes poli tiques 
sont apparues au sein des villages. Cela s'est concr~tis~ sous 
forme de rapports sociaux particulie,s : 

- client~lisme 
- apparition de groupes sociaux entre l'Etat central 

compos~s des hiérarchies 
et des acteurs économiques 

et les masses populaires, 
traditionnelles et religieuse 
importants. 

Le village apparaît comme un 
influences de l'Etat central et c 
stratégie est celle du contournemen 

Tant que le village et le mili 
d'intense activité économique, c 
partir du moment où ces activités 
cette focalisation des rapports so 
le milieu urbain, au besoin en 
c'est le cas de certains mouvements 

se rencontrent les 
populations dont la 

rural sont rest~s des lieux 
rapports ont subsist~. A 

e d~placent vers les villes, 
iaux se redéploie aussi vers 
'renant de nouvelles formes 
~olitiques ou religieux. 

Ce d~placement des activit~s :permet aussi à des groupes 
autonomes, fonctionnant d'une mani re autogérée, de se former et 
d'exister. C'est avant tout un autonomie par rapport à 
l'Autorité qui est recherchée, q 'e ce soit celle de l'Etat ou 
des anciens. C'est une tendance na'ssante qui risque d'ébranler 
l'inertie des hi~rarchies tradition elles ; le souci principal 
étant d'assurer la rentabili 1 ation des infrastructures 
villageoises. ~ 

1 
. ' 

Les comportements au niveau de la 

Tant que la conscience de la f.~rmation et de l'appartenance 
à une Nation, le Sén~gal, n'a p ~ été forte, l'on se reférait 
pour l'appartenance à un groupe or tnisé, à l'ethnie. 

1: 

Cette référence existe touj '. rs, mais apparaît beaucoup 
moins intense, et cette évolution a en s'affirmant. 

i 

- , li d l' En meme temps que se develo ent les attributs e Etat, ~ 
des formes de résistance à son prise apparaissent aussi. On 
assiste à la naissance de "grou ~s de redécouverte" : ce sont 
des groupes sociaux qui adhire ~ à un système de valeurs 
reflitant leur "cul ture" ; ils 

1
' sont animés par le sentiment 

d'avoir retrouv~ leur identité. ·~ls peuvent s'appuyer sur des 
valeurs "traditionnelles" en op po li ti on aux valeurs "modernes". 
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C'est avant tout l'expression de la recherche d'une autonomie par 
rapport à ce qui semble être un pouvoir non consenti : réaction à 
la "Wolofisation", à des pressions religieuses et/ou politiques, 
ou une marque d'opposition des ruraux à tout ce qui est urbain, 
individuel ou extraverti. 

Ces phénomènes sont particulièrement forts dans les régions 
de la Casamance et du Fleuve. Ils ont même abouti à des 
pratiques de rupture. Cette tendance ne pourra aller qu'en 
augmentant, sous l'action de certains facteurs externes, tels 
que l'exode rural, la jeunesse de la population et le 
développement économique régional, qui pourraient mettre en 
évidence des différences sociales importantes. 

Ce phénomène d'identification relève aussi de la logique de 
l'autonomie, comprise comme la valorisation, au sein d'un groupe 
organisé, de l'effort individuel dans le cadre de pratiques 
égalitaires. Cela pourrait permettre l'expression et le 
développement de dynamiques sociales soutenues par l'option de 
décentralisation prise par l'Autorité, et par l'affirmation 
concrète du fait régional. 

Les comportements communs 

L'interventionnisme économique et social de 
fait naître parmi les producteurs ruraux des 
particuliers : 

l'Etat avait 
comportements 

- l'attachement aux actions de l'Etat qui s'est traduit par 
une grande dépendance de ceux-ci ; elle est d'autant plus 
grande que même la recherche d'une autosubsistance au 
niveau de la famille ne semble plus constituer une 
priorité. 

Cette attitude persistera et sera de plus en plus en 
contradiction avec l'évolution de l'Etat. 

cette attitude n'a pas permis, sur le long terme, la prise 
en charge par les producteurs ruraux de leur destinée ; 
a~nsi au moment où l'Etat est obligé de se retirer, il 
laisse un certain vide qui nécessitera du temps pour être 
comblé. Il peut s'en suivre des conséquences néfastes. 

Le secteur privé, pressenti pour reprendre certaines 
fonctions assumées, autrefois par l'Etat, n'est pas 
toujours en mesure ni disposé à le faire, les conditions 
économiques (de rentabilité) n'étant pas suffisantes. 

Ainsi c'est tout le système de l'économie rurale qui est en 
jeu. 
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la politique poursuivie par l'ttat, en matière agricole a 
induit chez les producteurs l'~dée que les seules cultures 
de rente possibles, étaien ! l'arachide et le coton, 
principalement. Les autres r ~evaient, avant tout de 
l'autosubsistance. · 

i 

Ainsi la production agricol 1· apparait surtout comme une 
agriculture de subsistance Uffisamment tournée vers les 
marchés. 

6.2.c) L'évolution du s ca tif 

Le 
milieu 
villes. 

système éducatif a pendan 
rural : il constituait 

En effet, il avait tendance à dévalu 
au profit de celles du monde urbain. 

Cette tendance ne pourra que c 
car le système éducatif apparaît 
milieu rural : 

• 1 

longtemps 
cause de 

joué 
départ 

contre le 
vers les 

valeurs du monde rural 

tinuer et même s'accroître, 
doublement inadapté en 

- il véhicule avant tout des ~leurs urbaines 
- il ne donne pas une i 1i formation adaptée au monde 

rural, ce qui ne peut ctforter les ruraux dans leur 
appartenance à ce milieu il et être ainsi un élément 
d'incitation à rester à la. erre. Mais ce n'est pas le 
seul déterminant de 1' exod 1 rural, ni le plus décisif. 

Cette inadaptation pourrait al s'accroissant: du fait 
du progrés technique, de l'insuf isante prise en compte des 
réalités rurales, et d'un manque! e dynamisme des populations 
rurales, il est probable que le 1système éducatif ira en se 
dégradant et continuera à produire es mêmes effets. 

1 
1 ,. 
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6.3 CONCLUSION : LES ENJEUX 

Si les tendances à l'exode rural continuaient, il pourrait 
se ~roduire, à terme rapproché, des bouleversements dans les 
systemes de production ruraux. 

Le déficit alimentaire irait en s'accroissant ce qui 
augmenterait les charges de l'Etat. Celui-ci devrait y faire 
d'autant moins face que les prix des produits de rente 
diminuant, les revenus de l'agriculture seront plus bas. C'est 
donc toute la viabilité du secteur rural qui serait en cause . 

L'exode rural entraînera 
socio-économique encore plus importante 
le milieu urbain. On aura une Société 
ville et la campagne, d'une part, et à 
urbaine, d'autre part. 

une différenciation 
entre le milieu rural et 
à deux vitesses entre la 
l'intérieur de la société 

Il faut que la société sénégalaise puisse évoluer d'une 
manière raisonnée afin d'éviter les ruptures. Elle doit le faire 
p0ur deux raisons au moins 

- étant à une période où elle réinterprète son système de 
valeurs, une certaine vacance existe, qu'il est nécessaire 
de combler. C'est une chance à saisir. 

- Elle doit pouvoir rester au diapason des autres sociétés 
africaines et mondiales avec lesquelles ses échanges iront 
en s'accroissant. 

La montée des populations jeunes devrait pouvoir devenir 
une chance pour un bon épanouissement et un renouvellement 
constant de la Société . 
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Du passé colonial, les vill ~ senegalaises ont hérité les 
caractéristiques spatiales et fonct~~nnelles suivantes 

- la concentration du résea 
national ; 

à l'ouest du territoire 

- une répartition selon la 
de primatie ; 

ta ~le marquée 
1 

par un phénomène 

- un profil d'activité non moi s déséquilibré qui restreint 
le pouvoir d'influence des ;illes secondaires dans leurs 
environs ruraux alors à une polarisation par la 
capitale. 

1 

Le défi urbain majeur que doit 1 ~relever le sénégal consiste à 
aménager à partir de ce legs des illes capables de répondre à 
une croissance démographique rapi e et de servir de supports 
spatiaux aux actions de développeme,t. 

Eu égard à ces vocations 
démographique, économique et 
l'armature urbaine actuelle 
qualitatifs. 

et 
soc 
par . 

7.1 DES DESEQUILIBRES A CORRIGER 

L'aménagement de l'espace dan 
Sénégal était l'expression de la c 
lieux décisionnels et les espaces 

i 

~x perspectives de croissance 
le, il importe de savoir si 

des germes de changement 

S LE RESEAU URBAIN 

le projet colonial réalisé au 
centration des moyens sur les 

conomiquement utiles. 

Aussi, successivement, le li toral et les espaces adjacents 
qui abritaient les comptoirs du co erce atlantique et la culture 
arachidière se sont-ils affirmés ôt comme les zones dynamiques 
du pays. La mise en place du r seau de communications devait 
renforcer leur poids démographiqu en y acheminant les migrants 
venant de toutes parts. Les ce1 tres d'impulsion politique et ' 
économique allaient bénéficier de, ces apports pour s'ériger en 
villes. Grâce à son rôle dir~ tionnel dans l'A.O.F., Dakar 
accédait au rang de métropole dès e début du siècle. Même si ce 
rayonnement dans les domaines pol' ique, économique et culturel a 
été entamé par les indépendances fricaines, la capitale domine 
sans contexte la hiérarchie urb ne nationale. L'importance de 
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l'écart démographique entre 
fonction de la place réservée 
de développement. 

Dakar et les autres villes sera 
à la capitale dans les stratégies 

Une accentuation de l'extraversion de l'économie sénégalaise 
ne fera que renforcer le déséquilibre actuel du réseau urbain par 
excès de concentration, autour de la porte du pays sur le monde 
extérieur, des opportunités d'emploi et de revenu. Au contraire, 
un développement auto-centré, appuyé sur les zones rurales et un 
réseau équilibré de villes intermédiaires réduira le phénomène de 
primatie. 

L'insuffisante articulation du réseau urbain ne facilite pas 
la diffusion du progrès économique et social dont le monde rural 
a besoin pour se soustraire à la pauvreté. Faute de villes-relais 
aux fonctions équilibrées, certains milieux ruraux éloignés 
recourent soit à la capitale soit à des localités situés dans les 
pays limitrophes pour accéder aux biens et services ou pour 
écouler leur production agricole. 

L'expérience vécue dans d'autres régions du monde a prouvé 
la nécessité de disposer d'un réseau de villes intermédiaires 
fondé sur une hiérarchie de fonctions effectivement exercées pour 
assurer le processus de développement dans les campagnes. De tels 
relais y contribuent de deux façons : 

- en fournissant des possibilités d'écoulement pour les 
produits primaires, ils sont susceptibles de faire passer 
l'agriculture lato sensu du stade de l'économie de 
subsistance à une économie de marché plus productive ; 

-en contribuant à· l'intégration de l'agriculture et de 
l'industrie : les villes intermédiaires conséquemment 
aménagées peuvent accueillir toute une gamme de petites et 
moyennes entreprises industrielles travaillant en rapport 
avec le conditionnement et le traitement des produits 
agricoles, avec la réparation de l'outillage agricole, 
avec les travaux de construction et de génie civil, etc. 

A travers ce dernier type de relations entre les villes et 
les campagnes se manifestent d'autres avantages non négligeables 

- la possibilité donnée aux ruraux de trouver des emplois 
dans les centres urbains proches de leurs terroirs ; 

l'installation en province d'un personnel qualifié qui y 
fait souvent défaut à cause du faible niveau des activités 
économiques et de l'environnement socio-culturel peu 
stimulant. 

Au total ces effets induits cumulés participent à un 
ré-équilibrage de la distribution spatiale de la population. 
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Il appartient aux services a inistratifs chargés de la 
planification spatiale et de la ~épartition régionale des 
investissements d'identifier au se du réseau urbain existant 
des établissements humains doués d' e centralité, attestée non 
seulement par leur situation géog ~phique mais aussi par le 
niveau de desserte de leurs serv pour les promouvoir en 
pôles secondaires de croissance. 

Une telle politique a été du re ,te esquissée par le premier 
schéma national d'aménagement du te ritoire. Celui-ci prévoyait 
l'érection d'un certain nombre de ca itales régionales en métro­
poles d-' équilibre ayant la vocation J,de contre-balancer le poids 
écrasant de Dakar. 

Ces objectifs n'ont pas encore ,!été atteints pour plusieurs 
raisons dont les plus déterminantes ,'ont : 

- le manque de coordination en te les acteurs institution­
nels auxquels il appartient ,appliquer les mesures visant 
à limiter les implantations · dustrielles dans la métropo­
le nationale ; 

'j,. 

-les lacunes de cette régleme hation qui fait l'impasse sur 
les localisations concernan ~ le secteur tertiaire dont 
dépend, pour une bonne part ' la dynamique de l'économie 
urbaine ; 

- les lenteurs de la mise en place des infrastructures 
d'accueil des industries dél calisées à partir de Dakar 

i .. 

En définitive, le développem t urbain est inséparable des 
orientations du système économique, 1, des conditions géographiques 
et des décisions prises par la po ulation et les entreprises à 
propos du lieu de leur installation!! 

7.2 LES VILLES COMME ESPACES DE PRODUCTION, 

D'ECHANGES ET DE SERVIC 

L'économie urbaine se carac 'rise au sénégal comme dans 
d'autres pays du Tiers-Monde par ·~ juxtaposition d'un secteur 
moderne et d'un secteur informel f ~blement articulés. 

l' 
A travers le profil d'act rités économiques des villes 

apparaît d'une manière générale 1 prépondérance du commerce et 
des services. La tendance ira e ~ se renforçant du fait des 
contraintes qui limitent la croiss pee industrielle : 

-faiblesse des dotations natirelles : le registre des 
matières transformables ~ réduit principalement à 
l'arachide, aux phosphates ~ aux ressources halieutiques, 
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- manque d'efficacité des industries de substitution aux 
imp-ortations que lès - mësures ae prote dt ion· en v lgueur 

durant près de trois décennies n'ont pas incité à la re­
cherche de gains de productivité ; 

coûts de production relativement élevés, et, par 
conséquent peu favorables à une compétitivité internatio­
nale. 

Dans de telles conditions, il n'est pas surprenant que le 
redéploiement des investissements industriels qui s'opère vers 
certains pays à faible coût de main-d'oeuvre ne profite pas 
pleinement au sénégal. Pour inverser cette tendance, une nouvelle 
politique a été mise en oeuvre en direction du secteur secondaire 
pour lui donner un regain de dynamisme. Mais les restructurations 
qui l'accompagnent ne sont pas dépourvues de répercussions 
négatives sur l'emploi urbain. 

Si l'on n'y prend garde, les capitaux étrangers qui, dans le 
cadre de cette politique, arriveront à s'investir dans 
l'industrie vont privilégier les localisations dakaroises en 
raison des économies d'agglomération qu'elles favorisent. 

Le secteur informel continuera à se développer aussi 
longtemps que les difficultés d'insertion dans les secteurs 
d'activités modernes demeureront. Son dynamisme réside dans la 
souplesse de ses mécanismes de fonctionnement et l'existence d'un 
marché assuré par la demande de biens et de services émanant des 
ménages à revenus faibles ou intermédiaires. 

Cependant, l'expansion de cette petite économie urbaine se 
heurte principalement au formalisme entourant l'accès au crédit 
bancaire. Les procédures classiques de financement sont des 
obstacles que la plupart des petits entrepreneurs ne peuvent 
surmonter pour rénover leur outil de travail et améliorer leur 
productivité. 

Avec le secteur moderne, le secteur informel entretient des 
relations complexes dont la plus évidente relève de rapports de 
domination. Mais avec la crise actuelle qui limite la solvabilité 
du ~lus grand nombre, se manifeste une concurrence entre les deux 
spheres qui ne se déroule pas nécessairement au désavantage de la 
strate inférieure de l'économie urbaine. 

· L'évolution du monde des petits métiers vers des formes qui 
l'intègrent davantage à l'économie nationale passera par la mise 
au ·point de politiques d'assistance en matière de crédit, 
d'acquisition de savoir-faire et de localisation rationnelle dans 
les trames urbaines. 
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7.3 LES CONTRAINTES DE LA GESTION D CADRES DE VIE URBAINS 

Malgré l'importance des de l'Etat dans le 
secteur urbain, les villes con ~issent des problèmes de 
fonctionnement dûs au rythme d'évolu lon de la population que les 
ressources disponibles ont du mal ~~ suivre. Cette crise, qui 
risque de persister durant les dé bnnies à venir, se mesure à 
l'inefficacité des mécanismes de htrôle de l'utilisation des 
sols, aux lenteurs apportées la mise en place des 
infrastructures et des équipements ains et aux carences liées 
à leur maintenance. 

L'ajournement de la de ces problèmes et par 
par l'accroissement du 
urbains. 

conséquent leur aggravation se tradu 
coût moyen et du coût marginal des s 

Bien que la plupart des v ':lles possédent des plans 
d'urbanisme ou de lotissement donnan, le cadre d'un développement 
organisé en rapport avec les pel spectives démographiques et 
économiques, on relève des prati ues venant compromettre la 
lisibilité des espaces urbains. L'q cupation spontanée des sols 
tient moins à des lacunes de la ' égislation, du reste assez 
complète, qu'au laxisme de la gest' n des terrains du domaine et 
à la coordination de l'action des ganes étatiques intervenant 
en milieu urbain. En effet, les te tes juridiques confèrent à la 
puissance publique les moyens r de faire prévaloir les 
prescriptions des instruments de pl pification spatiale. 

Cependant l'absence d'un co 
laisser-faire, exposent les réserve 
illégaux. A cela s'ajoute la d 
oeuvrant à la création urbaine 
lenteurs quant à la livraison-en t 
sur le marché. 

1 

~rôle rigoureux, un certain 
: foncières à des empiètements 
persion des agents publics 

' i occasionne également des 
ps voulu de terrains équipés 

li 
Le spontanéisme affectant 1 ~tilisation de l'espace des 

villes est par ailleurs un indicate 'r de la crise du logement due 
aux mouvements démographiques. Les :programmes d'habitat planifié 
réalisés depuis trois décennies r~ar les organismes logeurs 
publics et les promoteurs privés o t montré leurs limites. A la 
suite des phénomènes d'exclusion:: qu'ils ont engendrés, des 
tensions voire des ruptures social s pourraient se produire. Il 
est probable que c'est par la filiè1 e de l'auto-construction que 
s'effectuera 1' accès du plus grand · ombre au logement. 

En plus du problème récur nt de la coordination des 
interventions des agents publics, ~la production des équipements 
urbains souffre de l'étroitesse /ides possibilités financières 
ainsi que de l'absence de normes d /!desserte pour la réalisation 
de certains ouvrages. ,· 

Dans une très large mesure, 1 1 ~· investissements destinés aux 
réseaux divers dépendent des bail ·urs de fonds étrangers, et, 
par ce biais, impliquent un se • ice de la dette. Dès lors, 
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l'institution d'un système de récupération des coûts de 
production de tels équipements paraît à terme inévitable. Cette 
option s'inscrit au demeurant dans la logique ayant pour finalité 
la disparition de l'Etat-Providence. 

7.4 EVOLUTION DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN 

Le rythme de croissance urbaine du sénégal traduit la situation 
de beaucoup d'autres pays en voie de développement dont 
l'évolution brutale a provoqué l'apparition de nombreux problèmes 
(infrastructurels, économiques, sociologiques, etc ... ) demeurés 
aigüs, car jusqu'à présent insolubles. Cette réalité déjà très 
contraignante se trouve largement dépassée dès qu'on prend en 
compte les perspectives envisagées par toutes les projections 
établies dans l'optique des vingt à trente prochaines années qui 
indiquent, pour nombre de pays sous-développés, une forte poussée 
démographique, un maintien à un niveau élevé des taux 
d'urbanisation et un tassement des ressources destinées à assurer 
le fonctionnement des entités urbaines. 

Dans le cas du sénégal, le taux de croissance de la 
population urbaine se maintient depuis près de trente ans à un 
niveau de l'ordre de 5 % de progression annuelle. Ceci devrait 
conduire, vers la fin du siècle, à un équilibre des effectifs 
entre populations rurales et populations urbaines ; pour ces 
dernières, les 3/5 des effectifs totaux résideraient autour de la 
grande banlieue de Dakar dont les problèmes de conservation de 
bonnes conditions d'hygiène et de salubrité seront amplifiés par 
rapport à toutes les autres localités urbaines ~u pays. 

Cette perspective oblige à envisager les transformations 
probables en matière d'environnement et de pollution urbains au 
regard notamment de la planification des espaces collectifs, de 
la création et de la gestion des infrastructures liées aux 
besoins de salubrité, enfin du contrôle des nuisances. 

7.4.a) Les transformations prévisibles du rôle de l'Etat 
et des collectivites publiques 

Jusqu'à présent, l'urbanisation sénégalaise a revêtu deux 
aspects caractéristiques : 

- une urbanisation sauvage avec des occupations spontanées 
des sites d'extension rapide marqués par un sous­
équipement en infrastructures économiques, sociales et de 
salubrité collective. La mise en place d'une politique 
nouvelle en matière d'habitat social (coopératives 
d'habitat, parcelles assainies, etc ... ) a quelque peu 
amélioré la situation, en particulier à Dakar ; 
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- un rôle interventionniste de !~'Etat qui ditient le mono­
pole des décisions et rialisa ~ons dans tous les domaines 
en rapport avec l'hygiène pub lque. Une ivolution timide 
est apparue avec les mesures pe dicentralisation en fa­
veur des collectivitis locale ~ des municipalitis et des 
initiatives privies. : 

Ces aspects ont pesi leur • ment et déterminé les 
nuisances dont l'impact sur le syst e urbain devrait ivoluer à 
la mesure de l'explosion urbaine att ndue. Il faut s'attendre à 
ce que les effets qu'ils entraîneron ' soient de nature à influer 
sur trois iléments au moins de l'env ronnement urbain : 

Les infrastructures d'assainissement 1collectif 

Il est probable que, de moyens financiers et 
techniques suffisants, le rythme él vi de croissance urbaine ne 
permettra pas de satisfaire les besoins d'iquipement pour 
l'assainissement des villes. La qu'stion portera autant sur la 
collecte de ordures ménagères Jou l'ivacuation des eaux 
risiduaires et matières de vidan , , que sur le traitement et 
l'élimination corrects de ces :1 produits. Les solutions 
actuellement utilisées (décharge t non contrôlées pour les 
ordures, évacuation en mer ou dans :~es dépressions périurbaines 
pour les eaux) seront diff'pilement compatibles avec 
l'augmentation considérable des déc ~ts -au moins un doublement 
des volumes est prévu pour la f p du siècle- consicutive à 
l'urbanisation et la conservati n de conditions d'hygiène 
minimales. Par ailleurs, la crois ~nee des déchets urbains se 
doublera d'une augmentation plu soutenue mais insidieuse 
d'éléments toxiques associés qui ndra plus dangereux encore 
1' exploitation et le recyclage des ,reduits de décharges comme on 
l'observe déjà. 

Il paraît raisonnable d'envisa'er le recours à des solutions 
techniques efficaces pour Daka J. ou au moins les zones 
d'urbanisation planifiée de cette r g~on, d'ici quelques années. 
Les autres agglomérations, si on es considère globalement, ne 
devraient pas connaître de ruptu es décisives pour les deux 
prochaines dicennies , 

les problèmes de déchets y ~~~eront moins urgents quoique 
réels, 1: 

la faiblesse des moyens fi anciers imposera la perpétua­
tion des solutions en cours ,~ctuellement. 

Les espaces verts urbains 

Ils se trouvent dans une sit ~tien de retard qui risque de 
se creuser plutôt que d'être corn ~é. Il faut rappeler en effet 
que l'urbanisation ne se co poit qu'avec des éléments 
d'intégration comme les espaces 1 ferts. Or, là encore, Dakar 

: 
1 i 
'1 
i 
i 
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apparaît comme un cas isolé et privilégié dans le contexte 
sénégalais alors qu'elle est très loin de se conformer aux normes 
conventionnelles établies sur la base du rapport entre le chiffre 
de population d'une ville et les superficies consacrées aux 
espaces verts. A cet égard, Dakar dispose actuellement de moins 
de 100 ha (dont plus de la moitié pour le seul Parc Forestier de 
Hann qui remplit les conditions minimales de 50 ha pour un parc)­
représentant moins de 10 % des superficies nécessaires ; cela 
indique à la fois le retard pris et la difficulté d'envisager un 
effort conséquent de rattrapage en raison de la spéculation 
foncière très vive sur les terrains à bâtir. sur 23 000 ha de 
surfaces potentiellement urbanisables de la région de Dakar, 
environ 1000 ha devraient être affectés aux espaces verts ; on 
peut s'interroger sur les possibilités de réalisation d'une telle 
action qui apparaît souvent aux yeux des populations et de 
l'Autorité comme un besoin non impératif alors que son rôle sera 
fondamental face aux problèmes d'entassement et de pollution 
auxquels conduiront les tendances actuelles de l'urbanisation. 

La pollution atmosphérique 

L'évolution probable de la pollution atmosphérique fait une 
fois encore apparaître la spécificité de Dakar qui abrite 
l'essentiel du parc automobile et industriel sénégalais. 

L'accroissement du parc automobile (12 % en rythme moyen) 
qui s'accompagne d'une diésélisation rapide des véhicules peut 
conduire à des risques graves, sans être trop alarmants. Des 
ruptures brutales en matière de pollution atmosphérique sont 
susceptibles de se produire à long terme. 

Les aspects réglementaires 

Le Sénégal va continuer l'adaptation des mesures 
réglementaires destinées à régir les différents aspects de la 
pollution urbaine. L'application de ces mesures pourrait soulever 
deux sortes de difficultés si les tendances en cours se 
maintenaient : 

- l'application laxiste des textes par les administrations 
compétentes pourrait être lourde de conséquences au regard 
des enjeux de plus en plus importants en matière de pro­
tection de l'environnement contre des formes de pollution 
à fort impact ; 

la faible responsabilisation des autorités locales serait 
un handicap à éviter. Cependant, il faut s'attendre à ce 
que, sous l'impulsion de populations locales de plus en 
plus exigeantes en matière d'hygiène collective, les 
autorités municipales se prennent en charge pour initier 
des études et faire appliquer les décisions des 
administrations centrales. Il s'agirait là d'une rupture 
qui ferait que les collectivités assureraient 
l'application concrète des dispositions réglementaires 
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dans leurs zones de 
définir des normes 
financier. 

l'Etat se 
un appui 

chargeant de 
technique et 

7.4.b) Les changements dus comportements des opulations 

Les tendances observées aux plans économique, démographique ' 
et social indiquent le risque d~ 1 voir se réaliser une coupure 
dans la société sénégalaise entre une fraction aisée, installée 
dans des zones d'habitat planifiée et exigeante du point de vue 
des conditions de salubrité, ebiune fraction établie dans les 
zones d'habitat spontané peu équip es pour assurer le maintien de 
conditions d'hygiène minimales. ce te perspective résultant de la 
continuation des tendances actuel.es est inquiétante car elle 
renforcerait la spatialisation des~problèmes de pollution urbaine 
au moment où l'urbanisation profit1 rait d'abord, du point de vue 
des effectifs, à l'habitat sp ntané. En outre, on risque 
d'assister à la conservation de ·;.comportements négatifs sur le 
plan sociologique, qui se traduit nt par une amplification de la 
pollution de certains quartiers1! à laquelle les populations 
s'adapteront par accoutumance. · 

La dualité de la société sé~ galaise, envisagée fréquemment 
dans les différentes approches 'i prospectives, s'accompagnera 
probablement d'une division sp~ iale et environnementale peu 
avantageuse pour la partie économi. uement faible des populations 
urbaines dont les prétentions en tière de salubrité demeureront 
limitées. Sur ce plan, on p rçoit déjà des éléments de 
comportement qui sont symptomati es de cette tendance dont le 1 

maintien paraît plus que probable t 

- aucune revendication n'est ·pratiquement 
agglomérations urbaines p

1

r exemple, 
d'espaces verts même si es quelques 
autorités municipales sont 1 chaque fois 
populations ; 1 

notée, dans les 
pour la créa ti on 1 

réalisations des 
saluées par les 

, : 1 

- l'habitude de se debarras er de ses déchets sans aucune 
attention et de cohabitel avec des tas d'immondices à 
chaque coin de rue est, 1 ctuellement, tellement ancrée 
dans les comportements in ividuels qu'il est difficile 
d'envisager dans le cour terme une rupture profonde 
d'autant que l'organisation: des services d'assainissement 
municipaux devrait continue de laisser à désirer pour les 
quartiers marginaux. 

'1 

En somme, les changements ~'alitatifs attendus en matière 
d'environnement urbain ne devra ent concerner dans l'avenir 
proche que les zones occupées par l'les populations ayant assuré 
leur promotion économique ; les 1 utres, majoritaires, devraient 
véhiculer encore des attitudes qui1 perpétueraient la dégradation 
de l'environnement urbain, sans p ssibilité, à moyen terme au 
moins, d'observer une rupture dét~ inante. 
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-

7.5 CONCLUSION 
~ 

Le système urbain subit actuellement une crise qui ne pourra 
aller qu'en s'amplifiant. Elle se manifeste par : 

- la dégradation du milieu biophysique (pollution, manque 
d'espaces verts, déchets ... ), 

la dégradation des conditions de vie notamment dans les 
zones d'habitat spontané. 

A tort, dans certaines représentations les formations 
urbaines sont réduites à l'idée de cadres de vie neutres. Or ces 
figures spatiales constituent aussi des composantes principales 
du processus de croissance économique. Comme telles, elles 
manifestent une sensibilité aux politiques de l'Etat en matière 
de développement. La localisation de la population et des 
activités économiques s'y traduit par des coûts qui déterminent 
l'attractivité différentielle des villes. sous ce rapport, les 
centres urbains du sénégal gagneraient à être gérés à l'image des 
entreprises, avec des choix stratégiques clairement définis, des 
opérations d'aménagement programmées à partir d'une solide 
connaissance des réalités et des perspectives urbaines, enfin 
avec des édiles aux capacités manageurialles éprouvées. 
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8 LES TENDAN LES DE L'ECONOMIE SENEGALAISE 

1 

A partir des enseignements d !1''tude r'trospective et de 
l'analyse structurelle, se d'gage u /faisceau de tendances, plus 
ou moins probables et contrôlables,; qui devraient continuer à 
marquer l' 'volution de l' économi i' s,n,galaise au cours du 
prochain quart de siècle : 

- deux tendances, peu ou p s contrôlables durant la 
période 'tudiée, qui de ~aient agir fortement sur 
l'ensemble des autres hyp 'thèses : la dépendance du 
Sén,gal vis-à-vis de ''extérieur et sa forte 
croissance démographique ', 

- une tendance peu contrôl' ble à moyen terme, la 
distorsion entre la cons mmation et la production, 
qui pourrait subir des t~ sions contraires destin,es 
à la renforcer (cr ssance démographique et 
urbanisation fortes) ou' la réduire (rationnement 
des devises pour importe 

- deux hypothèses 
rapidement sous l'effe 
système : le faible imp 
poids de l'Etat et du se 

tibles d'évoluer plus 
i des autres variables du 
~t de l'investissement, le 
lteur public. 

A côté de ces tendances princ ·!;pales, quelques hypothèses 
tirées de l'analyse structure le pourraient devenir des 
éléments de sortie du sc,nario ·endanciel, si les germes 
de changement, encore tén qu'ils représentent, 
prenaient une ampleur suffisant d'ici l'an 2015 : il 
s'agit de l'auto-organisation, de la capacité d'adaptation 
et de mobilité, du sens de ,l'effort individuel et de 
l'épargne. 

1 
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8.1 LES PRINCIPALES TENDANCES DE L'ECONOMIE SENEGALAISE 

L'évolution tendancielle du système économique devrait 
dépendre principalement du jeu des hypothèses suivantes, ainsi 
que des mécanismes et des acteurs qui les sous-tendent 

- une croissance démogra~hique rapide, qui jouera sur toutes 
les hypothèses du systeme économique, 

- une dépendance forte vis-à-vis de l'extérieur, 

- des distorsions accrues entre une croissance soutenue de 
la consommation et une croissance erratique et plus faible 
de la production, 

- un faible impact 
l'investissement, 

et un volume insuffisant de 

- enfin, un Etat toujours interventionniste, dans l'attente 
de l'émergence d'une société civile plus efficace. 

8.1.a) La croissance démographique forte : un frein ou 
un stimulant ? 

Variable peu contrôlable à l'horizon 2015, 
démographique demeurera forte au cours du quart 
venir, agissant alternativement comme un frein 
stimulant sur les autres hypothèses du sous-système 

la croissance 
de siècle à 
ou comme un 

économique. 

Elle avivera les difficultés liées à la dégradation de 
l'espace naturel et artificialisé (déforestation, urbanisation 
explosive), accroîtra fortement la demande d'investissements 
nécessaires pour satisfaire les besoins essentiels, au détriment 
du volume de fonds disponibles pour relancer la production. 

Mais la pression démographique pourrait aussi agir comme un 
stimulant sur l'économie. Dans cette hypothèse, elle pourrait 
jouer un rôle positif sur l'offre et sur la demande, notamment en 
milieu rural. En augmentant la densité de main-d'oeuvre 
disponible pour cultiver les terres, en poussant à renverser les 
obstacles culturels et sociologiques à l'innovation, elle devrait 
favoriser l'intensification et la productivité agricoles. 

En imposant davantage de rigueur dans les choix, elle 
conduirait à donner la priorité aux céréales et à améliorer 
progressivement les conditions de l'échange entre les villes 
(dont la population sera passée de 2,7 à 8,5 millions 
d'habitants) et les campagnes, où la population aura presque 
doublé durant ce quart de siècle. 
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8.1.b) Une dé endance croissant vis à vis de l'extérieur 

Bien que cette variable puisse 1tre sujette à des variations 
plus rapides, et que le jeu des orees internes et externes 
puisse infléchir son cours vers u, e politique de coopération 
nouvelle, mieux maîtrisée, il paraî peu probable que le sénégal 
puisse s'affranchir de cette dépe dance, ni même la réduire 
sensiblement, si les mécanisme actuellement à l'oeuvre 
continuent d'agir. Or, la plupart d s causes de cette dépendance 
sont anciennes, peu contrôlables,, et risquent de perdurer, 
qu'elles soient d'origine inte ne (épargne insuffisante, 
consommation extravertie et supéri~ re à la production, faible 
participation à l'offre mondiale), ou externe (poursuite de la 
dépréciation des produits de base, ide la propagation médiatique 
de l'idée de dépendance, conditions ~t coût de l'aide). 

; ! 

L'exiguïté et la fragmentation,au marché national, de même 
que la lenteur des progris vers /\une concertation-intégration 
régionale, limitent les possibilité ! de réduire cette dépendance. 

Le maintien de la Zone ou d'une zone monétaire 
régionale qui en serait limiterait les risques 
d'inflation ruineuse frappant :economies en développement, 
mais devrait s'accompagner de rn 1sures tendant à freiner la 
consommation extravertie et les ;sorties de capitaux, pour 
encourager la production, l'é argne et l'investissement 
intérieurs. 

Des mécanismes culturels sociologiques tels que le 
systime éducatif, les valeurs occ dentales, la préférence pour 
les biens importés entretiennent d tte dépendance que l'essor 
des technologies de l'informati et la forte croissance 
démographique risquent d'acere~ encore, creusant plus 
profondément l'écart entre les be (essentiels, mais aussi 
artificiellement créés) et la cap de les satisfaire par la 
production intérieure. 

La croissance démographi 
amplifier la consommation de p 
augmenter le volume des inve 
satisfaire les besoins essenti 
contribuera ainsi à élever sen 
dépendance vis-à-vis de l'extér 
réussi à relancer la production ag 

~
e devrait progressivement 
duits alimentaires importés, 

. issements nécessaires pour 

l~s de la population. Elle 
~blement le niveau de la 
~ur tant qu'elle n'aura pas 
'icole -de céréales- notamment. 

Si les mécanismes qui sont à: il' origine de cette dépendance 
demeurent à l'oeuvre, si 1 s tendances économiques à 
1' extraversion et les tendances': culturelles au mimétisme se 
poursuivent, si le manque de conf"ance en un systime de valeurs 
dual bloque le dynamisme de la !société, le scénario le plus 
~robable sera la poursuite, vo~,e même l'acceleration de la 

ependance vis-à-vis de l'extérieu . 
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Il ne semble toutefois pas hors d'atteinte d'infléchir 
certains aspects moins anciens de cette dépendance vis-à-vis de 
l'extérieur, tels que l'excès de conditionnalité et le coût accru 
de l'aide extérieure, son allocation insuffisamment dirigée vers 
l'investissement productif, les politiques d'ajustement 
sacrifiant la croissance économique au profit du remboursement de 
la dette. De même, l'introduction de l'aide alimentaire pourrait 
être mieux maîtrisée, pour ne pas nuire à l'essor des productions 
vivrières locales. Il s'agit certes de mécanismes peu 
contrôlables, parfois imposés par une conjoncture sévère et 
pressante mais ancrés par la suite dans les habitudes, pour 
maintenir le fonctionnement d'un secteur public toujours pesant, 
ou satisfaire la demande croissante des populations urbaines . 

La poursuite et l'amplification de ces mécanismes pourrait 
conduire à une situation de dépendance insoutenable pour l'Etat, 
contraint à un ajustement permanent, de plus en plus guidé par 
l'extérieur, visant des objectifs mouvants et parfois 
contradictoires, plus influencés par les vicissitudes de la 
conjoncture internationale que par les enjeux à long terme de la 
société sénégalaise. 

C'est pourquoi, il semble plausible d'envisager une 
adaptation du scénario tendanciel qui serait conçue à partir 
d'une vision prospective du devenir de la société, fondée sur une 
stratégie cohérente et volontariste de sortie planifiée de 
l'ajustement, et traduite par une nouvelle politique de 
coopération, négociée de manière plus conforme aux options à long 
terme définies par le Gouvernement, et débarrassée de ses 
conditions aussi pointilleuses qu'impérieuses. 

8.1.c) Distorsions entre la consommation et la production 

· Les effets écologiques de cette tendance, non dépourvus de 
conséquences sur l'économie rurale, ont été traités dans le 
chapitre consacré à l'évolution tendancielle de l'environnement 
naturel. 

Il y a été rappelé que l'écart entre des besoins de 
consommation en forte hausse, et l'offre limitée de systèmes de 
production dégradés, va se creuser du fait de croissance soutenue 
de la croissance démographique et de la croissance encore plus 
vive de l'urbanisation. 

A côté de ces deux variables-clés, dont la progression sera 
peu contrôlable d'ici 2015, apparaissent d'autres mécanismes 
susceptibles de jouer sur l'évolution de la consommation et de la 
production. 

Tant que le marché mondial sera caractérisé par la sur­
abondance de l'offre de céréales, les prix seront suffisamment 
déprimés pour rendre non compétitives les cultures irriguées de 
céréales, qui devront continuer à être subventionnées par l'Etat 
ou aidées par l'extérieur. Moins coûteuses, mais aussi moins 
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aidées (peu d'investissements les~~ concernent), les cultures 
pluviales se heurteront elles aus · aux bas prix des céréales 
offertes sur le marché internation' . L'aide alimentaire et la 
sécheresse contribueront en outre à,~reiner le développement de 
la culture vivrière locale, que les aysans pourraient pratiquer 
pour satisfaire en priorité leur pro ~e autosubsistance. 

Si ces mécanismes se pours ~vaient, le monde rural 
risquerait de continuer à se replier, 1sur lui-même, tandis que les 
populations urbaines, de plus en lus nombreuses, seraient de 
plus en plus approvisionnées par 1 !·les importations et 1' aide 
extérieure. 1 

Par contre, des acteurs ruraux lus dynamiques oeuvrant dans 
des secteurs relativement mieux rotégés de la concurrence 
internationale, tels que le mara~ hage, le petit élevage, la 
pêche artisanale, devraient, en or nisant leur chaîne depuis la 
production jusqu'au marché, contr ·1 uer de manière croissante à 
satisfaire les besoins urbains, et /à réduire quelque peu les 
distorsions entre consommation et p oduction. 

Compte tenu du poids considé des céréales importées 
dans ·1a consommation nationale, 1 i poursuite de cette tendance 
paraît conduire à une situation dif ~cilement soutenable pour le 
monde rural, dépourvu d'objectif mobilisateurs, pour l'Etat 
contraint de faire face à une forte.~roissance de la dépendance 
alimentaire et aussi, vraisembla, ,Œ.ement, des subventions aux 
cultures irriguées. 

Il paraîtra donc souhaitabl d'envisager une stratégie 
volontariste de sortie ou de rédu tian de cette tendance, soit 
vers une adaptation du scénario ten' anciel, soit vers un scénario 
~lternatif d'intégration régionale 1 jmarché céréalier protégé). 

1 

Il n'est pas non plus impo sible que la sortie ou la 
réduction de cette distorsion 1: consommation production 
provienne de stratégies nouvelles d

1 

partenaires extérieurs, 
qui tendraient à réduire leur à la consommation, ou à 
conduire vers un rationnement devises nécessaires pour 
importer. 

Ces hypothèses qui sortent 
envisagées dans la 2ème partie de 

tendanciel seront 

' 
B.l.d) Faible productivité de'a'investissement 

L'investissement est une vari ble-clé de l'échec ou de la 
réussite des politiques de dével pement. Très motrice sur les 
sous-systèmes économique, politiqu , écologique et technologique, 
elle est dépendante des vari bles internes sociologiques, 
économiques et politiques 1 1 r· ainsi que des variables 
internationales. 



.. 

L'étude rétrospective a démontré que son impact sur la 
croissance avait été faible, plus lente que la croissance de la 
production, de la population, et surtout de la consommation. Les 
choix d'allocation de ressources ont de surcroît souvent favorisé 
le court terme et le fonctionnement, au détriment du long terme 
et de l'investissement. Cette tendance s'est renforcée depuis la 
mise en application des politiques d'ajustement. 

Le faible impact de l'investissement est l'une des causes 
de la faible productivité des secteurs agricole et industriel, 
et du maintien de la forte dépendance vis-à-vis de l'extérieur. 

Le rôle excessif du secteur public et de l'extérieur dans le 
choix et parfois même la gestion des projets, contribue à 
expliquer l'insuffisante rentabilité de projets, trop souvent 
conçus sans respecter les règles d'une économie marchande. 

Nombre d'autres mécanismes constituent des facteurs 
explicatifs du faible rôle de l'investissement dans l'économie et 
risquent, pour la plupart, de continuer à jouer dans le futur : 

- l'accès difficile au crédit p6ur les petites et moyennes 
entreprises du secteur productif, allant de pair avec son 
contraire, un laxisme bancaire suivi de difficultés de 
recouvrement du crédit, qui ont bloqué le financement des 
investissements productifs dans un système d'encadrement 
du crédit, 

- les contraintes bureaucratiques et réglementaires dans de 
nombreux domaines (souvent renforcées par des contraintes 
sociologiques et économiques), 

- l'exiguité et 
l'insuffisante 
régionale, 

la fragmentation 
concertation de 

du marché intérieur, 
la politique économique 

-les grands projets "c':mjoncturels", évalués et conçus de 
manière optimiste a partir de données économiques 
instables, et d'évaluations surestimées du marché 
potentiel, 

- l'inadaptation du système éducatif a freiné l'insertion 
des jeunes dans l'économie productive, 

enfin, l'épargne et l'auto-organisation n'ont joué qu'un 
rôle très limité dans le processus de développement. 

Compte tenu de sa place centrale de relais majeur vers la 
plupart des variables du système économique et social, 
l'investissement apparaît comme un enjeu de taille, appelant la 
mise en oeuvre d'une stratégie pluridisciplinaire, destinée à 
mobiliser les efforts de tous les acteurs et à agir sur tous les 
mécanismes réducteurs de son impact. 
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Cette stratégie pluridimensiq nelle devrait notamment tenir 
compte des liens de dépendance de ette variable avec le système, 
et s'appuyer sur tous les res orts qu'impulse sa.motricité 
(confère l'analyse structurelle, d apitre 2 ou annexe n 6). 

1 

La mobilisation des acteurs 1 principaux (Etat, organismes i 

internationaux, promoteurs s intérieurs et extérieurs, 
fonctionnaires centraux et régi naux) sera déterminante pour 

, • 1 

mettre en oeuvre cette strateg~e. A condition gue l'Etat oriente 
et stimule l'investissement vers es options prioritaires de la 
Loi-Plan, adapte et améliore la f rrnation des techniciens et des .. 
cadres de production et assure un concurrence loyale entre les 
acteurs (réglementation claire et espectée, crédit orienté vers 
les options choisies). A conditi n surtout gue se développe un 
secteur privé dynamique, respon able et novateur, dans les 
principaux secteurs de l'économie. i 

Si par contre les causes ac'uelles de l'hypothèse "faible 
improductivité de l'investissem nt" perdurent (rôle encore 
excessif de l'Etat dans la pro, uction, poids de l'ajustement 
structurel dans les choix économiq es favorables au court terme, 
sacrifice de la croissance au b néfice du remboursement de la 
dette, insuffisante implication d secteur privé), on ne pourra 
assister au mieux qu'à de faibles rogrès dans l'infléchissement 
de la tendance. 

8.1.e) Rôle économique de l'E at et du secteu~ public 

Bien qu'un ensemble de mesu ·es d'ajustement aient depuis 
1980, tenté de réduire le champ d' ntervention de l'Etat dans les 
domaines de la production et de la, commercialisation, le poids du 
secteur public demeure actuelleme t important sur l'ensemble du ' 
système économique. · 

La nécessité de prendre la ~elève du pouvoir 
volonté de "tirer" le dével ,ppement grâce 
d'encadrement, d'investissemen et à 

colonial, la 
aux actions , 

la création · 
d'infrastructures et de services' d'appui à la 
fortement contribué à accroître le rôle et la 
dans l'économie nationale. 

production, ont 
place de l'Etat 

Cette tendance s'est accrue, Urant les années 1970, du fait 
de la prise de contrôle par l' tat de secteurs stratégiques 
(énergie, mines, eau, télécornmunic tions, etc) mais aussi, de son 
engagement direct dans des secteur' productifs,en vue de pallier 
l'absence ou l'insuffisance d'i ~tiatives du secteur privé 
intérieur, et la parcimonie d'~ investissements étrangers 
directs. ' 

1, 

L'interventionnisme de 1 'Etat, i a commencé à s'infléchir dès 
la fin des années 70, la poursuite, id' une telle politique devenant 
insoutenable pour des finances pub ;igues affaiblies non seulement 
par une conjoncture internat anale et climatique très 
défavorable, mais aussi par le ~oGt élevé des interventions 

1: 
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(entraînant une hausse spectaculaire du service de la dette, des 
contreparties budgétaires, des charges récurrentes, des 
subventions d'exploitation, des arriérés de recouvrement, etc ... ) 

Les changements intervenus depuis 1980, grâce aux politiques 
successives d'assainissement, de redressement financier et 
d'ajustement structurel, ont visé à réduire les déséquilibres, 
en menant d'abord une politique de gestion restrictive de la 
demande intérieure, puis en tentant de promouvoir l'offre, pour 
desserrer les contraintes. 

Les succès de la gestion restrictive de la demande : 

. La politique budgétaire a permis, malgré une forte hausse 
des intérêts sur la dette, de réduire la progression des dépenses 
courantes, principalement sur les traitements et salaires. Bien 
qu'elle n'ait pas crû autant qu'il était souhaitable, la 
progression des recettes a été plus vive que celle des dépenses 
(+ 3 points par an de 1983 à 1988), rendant positif le solde des 
opérations courantes. La conjonction de ces efforts avec ceux 
d'une politique monétaire réduisant de manière drastique la 
progression annuelle de l'encours du crédit intérieur, a permis 
de réduire le déficit de la balance des paiements courante, 
ramené de 116 milliards (en 1983) à 84 milliards en 1988. 

Les difficultés de la promotion de l'offre : 

La promotion de l'offre, second volet de cette politique 
d'ajustement, v~sait a accompagner cet assainissement financier 
par un désengagement économique, et une prise d'initiative 
progressive de la société civile, urbaine et rurale._ 

Cette relance de l'offre s'avérait d'autant plus nécessaire 
que la gestion restrictive de la demande s'était effectuée au 
détriment des investissements et de l'emploi et avait eu des 
conséquences déflationnistes sur l'activité économique. 

Sans doute est-il trop tôt, compte tenu des délais de 
maturation des mesures prises, pour évaluer l'impact des 
nouvelles politiques agricole et industrielle, visant à 
désengager l'Etat des activités productives, à supprimer la 
protection et les subventions pour responsabiliser les 
producteurs, à ouvrir le marché à la concurrence, et à améliorer 
l'environnement économique et réglementaire des entreprises. 

Il s'agit là d'un changement beaucoup plus difficile à mener 
par l'Etat que la phase d'assainissement financier. Des rigidités 
techniques, administratives, syndicales, commerciales et 
sociologiques pèsent sur les entreprises industrielles et de 
services. Les producteurs ruraux se heurtent à des contraintes 
de marché, d'attribution des terres, de maîtrise technique de 
ressources financières et parfois humaines, pour prendre la 
relève d'un·système où l'Etat était l'acteur majeur. 
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Le germe de changement demeur virtuel. Bien des conditions t 

et beaucoup de temps, sont née. ssaires pour que le relais de 1 

l'Etat so~~ efficacement pris par jla s<;>ciété civile urbaine et 1 , 

rurale. L economie est entrée dans ~une periode de transition : un 1, 

système en cours de gestation, fo dé sur l'effort individuel et 
collectif, l'épargne et l'im 'gination, l'auto-organisation 
responsable, devait remplacer u système centré sur l'Etat 
entrepreneur et providence. 

L'infléchissement de cette t' ne pourra être brutal. 
Des retours ponctuels du libéral à la protection peuvent 
s'avérer utiles, par exemple, p ur permettre aux producteurs 
ruraux d'augmenter durablement les 1, revenus monétaires tirés de • 
leur production, et pour .1 éviter leur repli sur 
l'auto-subsistance. 

mobilise'· la société civile et relancer 
une 

Le passage d'un Etat interven ~onniste et providentiel vers 
un Etat plus modeste et plus rn derne tente de s'ébaucher à 
travers de nombreuses mesures, d .cidées au fil des négociations 
qui jalonnent, depuis 1985, la', ise en oeuvre du programme 
septennal d'ajustement structurel 985 - 1992. 

Erigées en conditions d'obten 
promises par les programmes d'aju 
de nombreuses actions ont visé à 
industriel et agricole, à modifi 
investissement) et à créer un "gu 
aux entreprises un environnement 
puis à examiner les programmes d'i 
à en faire les instruments de cett 

~on des ressources financières 
tement globaux ou sectoriels, 
~sengager l'Etat des secteurs 
:r les codes (impôts, douanes, 
!chet unique" afin de proposer 
~oins pesant et plus libéral, 
~estissement public de manière 
f politique d'ajustement. 

i! 
Il semble cependant que, j Fqu'à maintenant, l'ajustement 

ait comprimé les investissemen f productifs, et accru la 
dépendance vis-à-vis de l'extérieu ~ sans réussir véritablement à 
impliquer la société civile, ni à:~morcer la restructuration du 
tissu économique productif. 1 1 

1 

L'insuffisante cohérence g pbale entre des conditions 
imposées après d'âpres négociatio'~, à des années d'intervalle, 
donc dans des environnements écon t' igues dissemblables, de même 
que l'absence tout aussi inévi 'ble de cohérence entre des 
programmes sectoriels d'investi 

1 

ement (transports, énergie, 
agriculture, santé, etc ... ), dise ~és à des périodes et avec des 
experts internationaux différents, ,~ans référence ni à une vision 
globale à long terme, ni à une str égie nationale à moyen terme, 
conduiront sans doute à de nouvel s révisions, souvent guidées 
par des stratégies extérieures et · r des soucis conjoncturels. 

! 
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La poursuite tendancielle d'une telle politique 
d'ajustement, trop mouvante, insuffisamment débattue ex ante, 
rarement évaluée ex post, ne semble pas de nature à mobiliser une 
société civile, attentiste et fragmentée, pour la conduire à 
prendre en charge les domaines ni les responsabilités que 
souhaite lui transférer l'Etat. 

8.2 QUELLES HYPOTHESES DE CHANGEMENT POUR LE SYSTEME 

ECONOMIQUE ? 

8.2.a) Une stratégie de sortie s'avère nécessaire 

Face à ce faisceau homogène de tendances peu contrôlables à 
moyen terme, qui s'étayent et s'impulsent pour former un système 
économique où la société civile attend trop de l'Etat, et où 
l'Etat dépend trop de l'extérieur, il semble nécessaire 
d'imaginer, de discuter et de mettre en oeuvre une stratégie 
volontariste, globale et cohérente de sortie de ce scénario 
tendanciel. 

Cette stratégie paraît d'autant plus nécessaire que l'étude 
rétrospective de l'économie sénégalaise n'a pas décelé de germes 
de changement, même virtuels et a considéré que les politiques 
d'ajustement sectoriel ne semblaient guère capables -en l'état 
actuel du diagnostic- de promouvoir une offre compétitive, de 
désengager véritablement l'Etat ni, surtout, de réduire la 
dépendance vis-à-vis de l'extérieur. 

8.2.b) Où peuvent conduire les germes de changement ? 

Par contre, l'analyse structurelle a bien mis en évidence 
quelques facteurs potentiels de changement, tels que le dynamisme 
des groupements associatifs ruraux et urbains, le rôle 
déterminant attendu des capacités d'adaptation et de mobilité des 
acteurs dynamiques de la société sénégalaise (jeunes, femmes, 
migrants), et la valorisation de l'effort individuel. 

Par exemple, la multiplication des groupements économiques 
ruraux et urbains peut présager une rupture avec l'organisation 
trop état~que et centralisée des activités économiques, et 
conduire a une dynamique plus autonome, responsable et 
décentralisée de l'investissement, et du développement national. 
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Mais, selon la stratégie -ou l' bsence de stratégie- mise en 
place, ce foisonnement associatif p connaître des évolutions 
contrastées, allant du repli sur so terroir, à la récupération 
par de nouvelles formes centralisées !d'encadrement, ou au recours 
final à l'Etat-Providence ou à l'ass 'stance extérieure. 

' 

Ainsi, les germes de changeme t risquent-ils, à terme, de 
renforcer les tendances actuelles à 'intervention de l'Etat, et 
de conduire aussi au renforcement duiiscénario tendanciel. 

j 

Ce ne sont actuellement querdes facteurs de changement 
encore virtuels et faibles, dd't l'évolution doit être 
accompagnée d'une stratégie globale cohérente et durable, si 
l'on souhaite que les germes :aujourd'hui deviennent les 
tendances fortes qui, demain, per fttront de sortir du scénario 
tendanciel. , 

d 
1 

i 

j: 
,' 

1 

1 

1 i 
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9 VALEURS ET MENTALITES 

L'étude rétrospective 
mécanismes importants : 

avait mis en évidence deux 

a) L'accélération du processus de déstructuration/restruc­
turation , mécanisme ancien au sein des sociétés 
sénégalaises dans la sphire de la culture, mais qui 
connaît un emballement tel que sa composante 
"restructuration" fonctionnera de moins en moins 
bien. 

b) L'effet de cette accélération qui tend à vider les 
valeurs du terroir de leur signification pour ne 
plus laisser face à face que deux termes du processus 
contradictoire les valeurs culturelles 
occidentales et la restructuration islamique. 

Nous prolongerons la logique de ce mécanisme selon 
quatre directions : 

9.1 UNE CULTURE URBAINE 

La dominance de la culture urbaine par rapport à la 
culture rurale ira se développant. Cela se traduira par un 
plus grand effacement, sur le plan des valeurs et des 
mentalités, des différences entre ville et campagne. Cet 
effacement sera renforcé, surtout en ce qui concerne les 
jeunes, par la pénétration, à la campagne comme à la ville, 
des médiats et des valeurs qu'ils véhiculent, provoquant 
des aspirations, des désirs, des besoins dont l'ensemble 
définit bien un systime de culture. Dans le même temps et 
en conséquence, le processus d'uniformisation autour d'un 
modile dominant islamo-wolof aura atteint un plus grand 
développement. 

Cette urbanisation du systime de la culture devrait se 
traduire, dans le cadre d'un scénario tendanciel par une 
"dégradation des valeurs" sociales qui sera d'a:utant plus 
marquée que l'environnement urbain lui donnera en quelque 
sorte une réalité physique : les tendances lourdes sont, en 
effet, à la dégradation des milieux artificialisés urbains. 
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Dans le détail, les mécanis es mis en évidence dans 
l'étude rétrospective devraient e traîner dans le cadre de 
ce système de la culture ·,ortement urbanisé, une 
désocialisation plus grande et un importance accrue de la 
marginalité urbaine ainsi que ! de ses corollaires 
délinquance et autres fléaux soci ux. 

Les mécanismes traditionnels d~ socialisation auront de 
plus en plus de mal à fonctionne1' : 

- la famille risque de remplii1de moins en moins bien sa 
fonction de ciment des génér ions autour de valeurs 
consensuelles. La question éduc t. ionnelle risque en effet 
de se poser avec de plus en p ~s d'acuité -remettant de 
plus en plus en question les ~ormes traditionnelles de 
l'autorité liées à l'âge- : il 'faudra compter, dans le 
processus de transmission aux j'unes des valeurs sociales 
traditionnelles, avec l'impact ~ la communication et des 
valeurs véhiculées par l' Occiden 

1

• Le modèle de la famille 
lui-même devrait être en pleine tation avec le changement 
des stratégies matrimoniales raditionnelles dans une 
société où s'efface, avec l' ''.rbanisation entre autres, 
l'idéologie des hièrarchies qui es fondait. 

- L'école et le système édu atif, en remplissant mal 
leur fonction d'insertion des eunes dans l'appareil de 
production rempliront égalem nt mal leur fonction 
culturelle de socialisation t d'intégration par la 
diffusion des valeurs sociales. Il est à craindre, sur le 
plan des valeurs et des mentalit s, que cela ne se traduise 
par une dégradation des vertus t civisme, de respect de la 
chose publique, de significati ·~accordée à l'effort et au 
travail, toutes valeurs sur les pelles une société fonde sa 
cohésion et son énergie cultu ~lle et que l'institution 
scolaire a pour mission, entre ptres, de développer. 

1 
1 

9.2 UN NIVEAU DE CULTURE ET DE TION EN BAISSE 

Cet élément probable du s ~nario tendanciel découle 
directement de la tendance l'inadaptation du système 
éducatif. Il est probable que i une société ne croit pas 
en l'Ecole, c'est-à-dire à la, fois au savoir et à la 
promotion sociale qu'il devrai permettre, le niveau de 
culture et de formation s'en~ 1 ressentira. Et, par contre 
coup, l'appareil productif. La 1 

• ul ture sera l'affaire d'une 
élite et l'Ecole son moyen de~':reproduction, ce qui n'est 
pas sans contribuer aux .rustrations sociales qui 
constituent également un éléme ·. de ce scénario tendanciel. 
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9.3 DES FRUSTRATIONS SOCIALES QUI DEVIENNENT AIGUES 

Sur le plan des mentalités, le dysfonctionnement des 
mécanismes de socialisation et d'intégration aura pour 
corollaire la montée des frustrations sociales. Celles-ci 
seront d'autant plus aigües que l'omniprésence des valeurs 
véhiculées par un Occident post-industriel induira au sein 
des populations jeunes surtout des comportements, des 
attitudes liées à des aspirations et à des modèles de 
consommation sans commune mesure avec l'appareil productif. 

' Les inégalités sociales, c'est-à-dire les inégalités de 
chance d'accès à ces modèles de consommation n'en seront 
que plus mal ressenties. 

9.4 UNE "MENTALITE DE LA DEBROUILLE" AU SEIN DE 

MICROCULTURES DESARTICULEES 

Les microcultures dont il est ici question 
qui correspondent au mouvement associatif qui se 
au sein de la société civile. 

sont celles 
fait jour 

L'étude rétrospective avait mis en évidence la 
dégénerescence ou la reforrnulation des solidarités 
traditionnelles et l'émergence, sur d'autres bases, de 
nouveaux réseaux sociaux, de nouvelles associations liées à 
l'urbanisation mais concernant également le monde rural. 
Tout cela semble signifier la volonté d'une auto 
organisation qui se cherche encore ce sont des 
associations culturelles, des associations d'originaires de 
la même région (ce que l'on peut appeler des "groupes de 
redécouverte"), des associations religieuses ... 

·· Ce mouvement associatif pourrait préfigurer une 
autodynamisation culturelle et sociale de la part de la 
société civile où les jeunes pèsent de tout leur poids et 
de toutes leurs aspirations. mais il est à craindre, dans 
le cadre d'un scénario tendanciel tels que les éléments en 
découlent des grandes hypothèses évoquées dans le point I, 
que cela soit une manière d'organiser l'esprit de 
"débrouille" au sein d'une société culturellement 
désarticulée, fragmentée ainsi en microcultures hétérogènes 
(ethnicistes, religieuses ou autres) et incapables de 
produire cette énergie culturelle collective qui fait 
qu'une communauté sociale a de l'espérance, de l'avenir 
(L'esprit de "débrouille" étant ici ce qui ne produit que 
des actions visant le court terme d'une part, et ne 
véhiculant d'autre part aucune dimension sociale qui puisse 
profiter à la collectivité). 

-89-



t 1 
. l 

9.5 CONCLUSION : QUELQUES ENJEUX 

Au total, l'idie ginirale qu·'[se digage de ces iliments 
de scinario tendanciel, c'est q ~ le système de la culture 
se caractirisera dans ce cadr i par une disarticulation 
croissante grosse de tous les da'gers de rupture. 

ii 
Il se digage igalement la po ~tien centrale occupie par 

les jeunes au sein du système : ~urs valeurs seront celles 
de la sociiti de demain et cellei~'aujourd'hui joue en eux 
les siennes. A ces acteurs impe ~ants sont liis un certain 
nombre d'enjeux qui auront tou' leur importance dans la 
riflexion sur un scinario de sor :ie. L'on se contentera de 
les inumirer pour finir : ' 

1) Il s'agit de la 
"civilisation de la 

place d'une viritable 

2) D'une politique de solid riti alternative de la 
sociité à deux vitesses 1, vaquée dans les éléments 
de scénario tendanciel. 

3) D'un système éducatif qui 
et la mobilité sociales. 

l'intégration 

4) D'une communication socialJiqui s'oppose aux méca­
nismes de fragmentation cu~turelle. 

1 

5) D'une politique de 
accompagner, dans ce 
positif, le mouvement 
société civile. 
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10 SYSTEME EDUCATIF 

Les diverses études rétrospectives ont mis en évidence 
l'inadaptation du système éducatif dont l'origine date de 

~ l'époque coloniale. Si les années post-indépendance ont vu des 
réformes se faire, la mentalité du peuple à l'égard de l'Ecole a 

.du mal à changer : l'Ecole est conçue comme un lieu privilégié de 
formation des élites et la voie obligée pour accéder à un emploi 
salarié dans le secteur moderne. 

Cet état de fait, bien que connaissant une lente évolution, 
marquera encore le système éducatif. 

En effet, du fait de son incapacité à réaliser cet idéal, 
par suite des difficultés de l'économie sénégalaise, le système 
éducatif, outre les critiques dont il est l'objet, a connu, ces 
dernières années, des crises répétées et de plus en plus vives. 

La raison essentielle réside dans l'exacerbation des 
tendances qui caractérisent l'inadaptation du système éducatif et 
parallèlement (ou conjointement) dans l'absence de réponses 
satisfaisantes. 

Si les Etats Généraux de l'Education et de la Formation 
ainsi que la Commission Nationale de Réforme de l'Education et de 
la Formation qui s'en est suivie, ont exprimé la volonté de 
l'Etat et des partenaires sociaux de réformer le système 
éducatif, la lenteur de la mise en oeuvre de l'Ecole Nouvelle a 
cependant fait naitre des doutes, de l'indifférence, voire de la 
désillusion quant aux possibilités de réadapter l'Ecole à la vie. 

Cette nécessité, dont l'urgence est à la mesure de l'enjeu 
que constitue le système éducatif dans le développement 
économique et social du pays, se heurte à l'impact négatif de 
plusieurs variables-clés qui rendent sa mise en oeuvre difficile. 

Parmi celles-ci, la croissance démographique, l'urbanisation 
de la société sénégalaise à l'horizon 2015 et la structure jeune 
de la population apparaissent comme les variables qui 
renforceront le plus les tendances lourdes caractérisant 
actuellement le système éducatif. 
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10.1 TENDANCES ET DISPARITES DU SYS ME 
'1 

1 

L'inadéquation formation/emplo·: est aujourd'hui un des 
traits les plus marqués du s ~tème éducatif sénégalais, 
constituant une tendance dont on pe t penser qu'elle renforcera 
son action dans le futur. ' 

En effet, l'éducation, longt 
privilégié de "s'arracher à la con 
été confinée à l'acquisition de co 
pouvait satisfaire les exigences du 

ps conçue comme le moyen 
,ition rurale et manuelle" a 
paissances générales et qui 
étier de "fonctionnaire". 
' 

Cette situation, longtemps camp tible avec le rôle de l'Etat 
en tant que premier employeur d pays, a été profondément 
modifiée par la crise économique. 

Outre la diminution du vol de recrutement par l'Etat, 
1' économie sénégalaise, en butte à , es difficultés, ne parvient 
pas à absorber les jeunes diplômés. 

L'une des raisons de cet état 
l'éducation, la formation d'une pa 
de l'économie nationale, notamment 
humaines de qualité. Comme le rem 
succès de l'Ecole au sénégal, un p 
gagné" - , "le chômage des jeunes e 
en 1979-80" (1). 

En effet, outre le manque 
l'inadéquation formation/emploi, 1 
été aggravé par l'écart entre l'off 
moderne et les flux de sortie du sy 

1 

t faits est le divorce entre 
t, et de l'autre les besoins 
~s entreprises, en ressources 
i['que le rapport intitulé "Le 
~i difficile ... qui peut être 
t plus élevé qu'il ne l'était 

qualification induit par 
' chômage des jeunes a encore 
e d'emploi salarié du secteur 
tème éducatif. 

. La seconde tendance du systèmei~ducatif a trait à 
croissance des effectifs. Et il , 1est très probable 
tendance, encore une fois, ne fera ue se renforcer. 

la forte 
que cette 

1 • 

En effet, en 1 'espace d'une,; décennie, les effectifs de 
l'enseignement élémentaire ont dou lé ; ceux de l'enseignement 
moyen et secondaire ont été multipl' 'és, respectivement, par 1, 7 
et 2, 3. Or, en se fixant par exempli pour objectif de parvenir à 
la scolarisation universelle, dans,chaque région du sénégal, au 
terme de l'année scolaire 2015/ t, l'on voit tout de suite 
apparaître les problèmes qui se· nt posés à l'Ecole par le 
gonflement des effectifs un tel . jectif supposerait, en effet, 
comme le montre le document intit é Modèle des flux scolaires, 
qu'en l'an 2001/02 les effectifs colarisés aient un taux de 
95 %. Que le taux de scolarité c respondant soit passé à 76 %. 
Que 661 classes nouvelles aient té construites par an, soit 
presque 2 par jour (ratio de 60 él es par classe). 

(1) P. MONDON, C. THELOT, rapport juin 1988 

! 1', 
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A ces problèmes d'effectif s'ajouteront les disparités selon 
les régions et selon les sexes. 

Ainsi, constate-t-on, aujourd'hui, une scolarisation au 
niveau de l'enseignement élémentaire, plus forte dans les villes 
qu'au niveau des villages et communautés rurales. C'est là une 
tendance qui se continuera sans doute. 

Il en va de même au niveau de l'enseignement moyen et 
secondaire où la plupart des lycées et collèges sont localisés en 
ville, défavorisant, de ce fait, un nombre important d'enfants 
dont l'accès à ces établissements est rendu plus ardu par la 
faiblesse des ressources (cf. le problème de l'internat) . 

Enfin, la dernière disparité, non moins importante, est 
relative à la scolarisation des filles. Celles-ci sont, au niveau 
de tous les ordres d'enseignement, sous-scolarisées. 

:· C'est pourquoi, on 
précédemment indiquées et 
que la croissance des 
inégalités. 

peut estimer, au regard des variables 
en l'absence de politiques correctives, 
effectifs continuera d'amplifier ces 

10.2 DES RISQUES MAJEURS ET UNE SITUATION DE CRISE 

PERMANENTE 

L'accès à l'école deviendra de plus en plus difficile et 
pourrait conduire selon toute probabilité à une baisse notable du 
taux de scolarisation. Déjà, à la fin du VIIè Plan, il est apparu 
que le taux brut de scolarisation était en baisse. 

Cette situation, 
dont la conséquence 
population analphabète, 
risque majeur. 

qui affecte particulièrement la jeunesse, 
immédiate est l'accroissement de la 
constituera, dans les années à venir, un 

Un autre risque majeur est constitué par la dégradation 
continue des conditions de travail et d'études au sein du système 
éducatif. 

Dans le rapport sur l'Ecole sénégalaise, 
remarquer que les fournitures scolaires 
pédagogique sont anormalement insuffisants, 
l'existant est largement au-dessous du minimum 
tous les ordres d'enseignement confondus. 
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Les coûts de fonctionnemen~, largement absorbés par le 
personnel ( 97 %) déjà disparates' Id' un ordre d'enseignement à un 
autre, ne permettent guère de . !maintenir les équipements et 
infrastructures scolaires en bon é at. 

1 

10.3 CONCLUSION 

S'il ne fait plus de doute, q 'à l'horizon 2015, la jeunesse 
sera la couche sociale prédominant de la société et qu'elle sera 
essentiellement d'origine urbaine, 1 il est tout aussi certain que 
le · maintien des tendances ac 1uelles du système éducatif 
présentera de gros risques d'ordre!jsocial et politique surtout. 

1l! 
Avec l'augmentation du chômag 

1 

des jeunes diplômés en quête 
d'emplois salariés, les difficult s d'insertion des déperditions 
scolaires, l'inorganisation et la non maîtrise des possibilités 
du secteur informel, des possib lités de rupture sociale et 
poli tique paraissent inévitables. 11 

Dans un tel contexte, la so ialisation et la transmission 
des valeurs essentielles de la s ciété ne relèveraient plus du 
système éducatif, qui, parce quel l'coupé de la production, de la 
vie, ne sera pas apte à donner1 aux jeunes les capacités de 
s'assigner un rang et un rôle dans

1 1
la société. 

Que d'autres lieux ou d'autre structures puissent suppléer 
aux faiblesses et lacunes du syst me éducatif (par exemple, les 
associations, le secteur privé) ne1ldiminuerait en rien les crises 
répétées que connaît à 1' heure ac, 'uelle 1' éducation. 

1 
1 

1 
···~-·t· 
. ! 
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~~ LES POUVOIRS 

11.1 TENDANCES DE L'ETAT ET DE LA SOCIETE CIVILE 

Les études rétrospectives avaient mis en évidence un certain 
nombre de tendances lourdes dans les rapports entre l'Etat et la 
société civile que l'on peut résumer selon trois aspects : 

- L'Etat dans sa forme actuelle garde encore les séquelles 
d'une administration et d'une lo i ue qui sont celles de 
la colon~sat~on. Ce e-c~ poursu~vait l'objectif de 
constituer et d'orienter tout à la fois la société 
civile. c'est l'idée selon laquelle l'Etat crée la 
Nation et une culture nationale homogène avec sa 
rationalité propre. Ou encore que l'encadrement produit la 
participation. 

Cette rationalité trouve un appui certain auprès des 
classes moyennes urbaines qui en sont porteuses et qui se 
reconnaissent donc dans cette logique. De ce point de vue, 
les différents partis politiques et les syndicats, ces 
segments particuliers de la société civile, partagent la 
même rationalité même si les intérêts poursuivis, et entre 
lesquels l'Etat arbitre, sont divergents. 

- Avec une base sociologique aussi étroite relativement au 
reste de la société civile, l'Etat se devait de s'allier 
des légitimités qui lui étaient hétérogènes, c'est-à-dire 
qui ne relevaient pas de la même rationalité. Ces 
légitimités jouaient donc le rôle de "grands 
intermédiaires", en particulier auprès des masses rurales. 
Bien entendu, l'hétérogènéité des logiques est un élément 
de tension permanente . 
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11.2 STRATEGIE DE CAPTURE OU DE RU ? 

Si ces tendances devaient se ~aintenir, à l'horizon d'une 
génération, elles pourraient const·~uer des éléments de blocage 
de ce processus de constitution d'u ~ société civile homogène. 

Dans le détail, 
blocages ? 

comment 

- sur le plan administratif, 
dont nous avons fait une 
s'exercer à vide. C'est-à-di 
par exemple, pour la lutte c 
cas parmi d'autres- les rn 
par les administrations pour 
lettre morte, en l'absence 
administrations et les colle 

se manifester ces 

~'interventionnisme de l'Etat 
' pothèse probable risque de 

que, comme nous l'avons vu, 
. tre la pollution urbaine -un 
~ures réglementaires adoptées 
aient, dans les faits, rester 
~e relais adéquats entre ces 
tivités. 

Il se pose là un problème à ·:a fois culturel et adminis­
tratif de responsabilisati ~ des collectivités et donc, 
aussi, des autorités locales : 

- sur le plan ~olitique, le mê e phénomène que l'on pourrait 
appeler dedésengagement d la société civile" pourrait 
se manifester. En d'autres ermes, même indépendamment de 
toute stratégie réflèchie de . rupture avec la rationalité 
étatique, une forme d'in ifférence au jeu politique 
pourrait être le corollai e probable d'un repli de la 
société civile sur ce q e nous avons appelé des 
microcultures. Les aspects ue pourrait prendre cette non 
participation à la vie poli ique seraient, à l'évidence, 
préjudiciables à l'exigence~ de fonder sur une énergie 
culturelle collective, tel e que doit la libérer la 
démocratisation, le 'rejet de développement 
socio-économique. 

Il y a donc là également 
celui de la démocratisatio 
vie politique pour exalter 
initiatives, ce que n'a pu 
et d'encadrement précédemme 

. enjeu important qui est 
'et de la moralisation de la 

participation et libérer les 
aire la stratégie de capture 

évoquée. 
1 

En conclusion, et de nière générale, l'on voit 
apparaître l'enjeu dont pendent ceux qui ont été 
énumérés, et qui consiste, our l'Etat et les institutions 
(dont tous les partis polit'bues), à favoriser l'émergence 
d'une nouvelle culture pol'~ique qui ne soit plus de 
capture mais d'accompagne ~nt des nouvelles dynamiques 
socio-culturelles en germe ~ns la société civile. 
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12 CONCLUSION 

Tout au long de nos réflexions sur l'image à long terme du 
Sénégal, nous avons vu poindre, sous les effets des tendances 
lourdes, les changements dont peuvent être porteuses la variable 
"auto-organisation" et celle qui apparaît comme son corollaire : 

• "la promotion de l'effort individuel". 

Et, en effet, l'analyse de ces variables peut nous 
permettre, pour conclure sur le scénario tendanciel et éclairer 
certains enjeux qui pourraient devenir déterminants, d'envisager 
les comportements futurs de l'Etat face à une société civile 
travaillée par une volonté d'auto-organisation, même si celle-ci 
se cherche encore. En d'autres termes les comportements futurs de 
l'Etat et de la société civile se traduisent probablement dans le 
rapport dialectique qui s'instaurera entre la tendance ancienne 
qu'est l'interventionnisme étatique et le germe de changement 
potentiellement déterminant qu'est l'auto-organisation. 

Dans le monde rural 

Nous avons vu que dans le cadre des nouvelles politiques 
qu'il met en oeuvre, l'Etat se désengage des fonctions et des 
activités économiques de soutien et contrôle de la production 
qu'il n'est plus en mesure d'assumer. Cela semble annoncer pour 
le futur, dans l'idéal, un Etat désengagé des activités 
productives d'une part, de l'autre des populations rurales qui 
auront été ainsi responsabilisées. En ira t-il ainsi dans les 
faits ? 

Cette nouvelle politique risque de rencontrer la force 
d'inertie de mentalités forgées par des décennies d'un 
interventionnisme qui pensait la participation populaire comme 
effet de l'encadrement. Il s'agit de l'attentisme vis-à-vis d'un 
Etat Providence. Il est donc possible que le pari sur les 
capacités d'initiative de la société civile se heurte à l'absence 
d'acteurs en mesure de prendre le relais de l'Etat. 

Il y a là un élément de rupture possible, sauf à promouvoir 
progressivement la dynamique auto-organisationnelle en germe. 
Cela devait se traduire par l'émergence de nouveaux acteurs : 
les jeunes ruraux et le mouvement associatif qu'ils pourraient 
impulser ainsi que les migrants qui pourraient influer 
favorablement sur la variable "adoption de techniques plus 
performantes par les populations rurales". 
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Dans le monde urbain 

Le même mécanisme semble devoir ji jouer dans le monde urbain. 
Avec un point d'interrogation sur le! !devenir du secteur informel 
mal connu et où cependant le d namisme auto-organisationnel 
devrait donner sa pleine mesure. • Mais peut-on espérer, à 
l'horizon d'une génération, voir ce ecteur connaître un meilleur 
développement de ses performances éc nomiques ? 

L'on a vu apparaître, èlement à un désengagement 
croissant de l'Etat du fait des diff cultés qu'il éprouve à gérer 
ses aménagements, ce que l'on a lé une gestion autonome de 
l'espace urbain. cet aspect de l'a tc-organisation peut devenir 
important dans le futur les associations de quartiers 
pourraient rendre effectives et efficientes les initiatives des 
populations locales (les jeunes $urtout) dans leur volonté 
d'aménager au mieux leur propre vironnement. Dans le cadre 
d'une stratégie de sortie du scén ~io tendanciel une politique 
d'accompagnement de cette dynamiqu : sociale en germe pourrait 
être un élément moteur de la mise e place d'une "civilisation de 
la Ville". 

De manière très générale, ~'on assiste sur le plan 
économique, aussi bien dans le nde rural que dans le monde 
urbain à ce double mouvement de , désengagement économique de 
l'Etat et de prise d'initiative pro ~essive de la société civile. 
certes, ce sont là des phénomènes ~cents alors que les grandes 
tendances que sont l'interventionn $me d'un Etat-Providence et 
l'attentisme de la société ci 1le vis-à-vis de lui ont 
cristallisé certaines attitudes et : mentalités qui vont rendre 
difficiles les nécessaires mutation 1, Mais elles sont nécessaires 
et devraient progressivement deveni effectives avec l'émergence 
des acteurs que sont les jeunes. 
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2éme PARTIE 

ESQUISSE DE STRA TÉQIE DE SORTIE 

DU SCÉNARIO TENDANCIEL 



'i 

1 1! 

A V E R T I S Si /E M E N T 

Ce qui est appelé ici "sortie 
pas, à proprement parler, un scén 
se serait donné d'emblée d'autres 
devenir différent du système socio-

,1' 
1 

u scénario tendanciel" n'est 
rio alternatif pour lequel on 
hypothèses pour éclairer un 

conomique sénégalais. 

Il s'agit bien plutôt, à par ir du scénario tendanciel tel 
qu'il a pu être produit, d'envisa ~r des stratégies d'adaptation 
à la réalité socio-économique f'un tel scénario annonce. 
D'éviter donc au mieux les élémen r de rupture dont il pourrait 
être porteur. , , 

i 1• 

L'on ne s'est pas interdit, l~lcependant, bien au contraire, 
d'introduire ici ou là, dans scénario d'adaptation des 
éléments qui pourraient releve · d'un scénario alternatif 
d'intégration régionale. De telles ~ndications se voulant surtout 
des orientations pour la manière bnt le Sénégal, en ce qui le 
concerne et pour ce qui dépend ~e lui, pourrait préparer une 
telle stratégie d'intégration futu ~· 

Par ailleurs, ce scénario d' 
L'on y trouvera par conséquent 
sortie de durée et d'effectivit 
entendu, aux inerties différente 
économiques, sociologiques et 
considérées. 

1 

aptation vise l'horizon 2015. 
s éléments de stratégies de 1 

variables. Cela tient, bien 
: que comportent les variables 
~ulturelles qui seront ici 

Certains éléments de straté pourraient se réaliser à 
moyen terme. D'autres demandera ~t un horizon plus lointain. 
Certains mêmes ne produiront leur: plein effet qu'au delà de la 
durée de vie que nous nous sommes ixée pour le système. Il en va 
ainsi pour la population, la plani 1ication urbaine, les résultats 
attendus d'une politique des lang' es nationales et de ce qui 
touche à l'éducation en général. If 

1! 

Le cheminement stratégique, 'est à dire 
des actions, restera donc à ~établir par 
planification pour lequel cette p ospective se 
réflexion. 
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13 LE SYSTEME DE LA CULTURE 

13.1 INTRODUCTION 

La démarche va consister à passer en revue un certain nombre 
d'enjeux importants pour l'avenir et qui ont été repérés dans la 
réflexion sur le scénario tendanciel. En effet, les éléments de 
scénario tendanciel concernant le sous-système de la culture ont 
mis en évidence les enjeux suivants : 

-celui de la constitution d'une "civilisation de la ville", 

- celui de la promotion d'un système éducatif mieux adapté, 

- celui du développement de la communication sociale, 

- celui d'une politique d'accompagnement des nouvelles 
tendances auto-organisationnelles qui se font jour au sein 
de la société civile. 

Il s'agira donc, à partir des mécanismes mis en évidence et 
des acteurs qui ont été identifiés de proposer à grands traits 
des stratégies que le système de planification pourra 
éventuellement traduire en actions programmées. 
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13.2 CONSTITUER UNE "CIVILISATIO ',DE LA VILLE" 

Nous avons fait l'hypothèse 'e le système sénégalais de la 
culture sera en 2015 plus urbain, ue rural. Et nous avons dit de 
cette hypothèse qu'elle était qua certaine. Sortir du scénario 
tendanciel, ou plutôt l'adapter, sera donc maitriser au mieux 
cette situation en sachant la p ~voir. C'est là ce que nous , 
entendons par la constitution d' 'e "civilisation de la ville". j' 

Les stratégies de sortie s'articu ront utilement autour de deux 

axes 13.2.a) corriger autant que lire se peut le déséquilibre en 1 

faveur du littoral Atlantique, c ~st-à-dire ce que nous avons 1
1 

appelé l'actuelle "hiérarchie ur laine nationale". Cela suppose 
donc que la planification sache ~iser, à long terme, la mise en 

1

1 
place d'un "réseau équilibré de v ln. les intermédiaires". · 

'1 

D'une part, les villes inte édiaires, de dimension humaine, 
constitueront un élément d'ha ' onisation du rapport ville J ,. 

- campagne. De l'autre, elle contribueront utilement, en 1 

déplaçant le centre de gravité système infrastructurel vers 
l'interieur, le Nord et le Sud, ,à orienter les flux économiques j' 

et migratoires dans le sens d'unelintégration régionale. L'on en 
pourrait attendre, en effet, le développement d'une mentalité 
régionale ouest africaine" qui ,largira 1' espace ouvert à la 
capacité d'initiative de la socié ,é civile. Ainsi, le sénégal ne 
serait plus ce visage presque exc usivement tourné vers la mer et 
l'extérieur mais commencerait promouvoir cette culture de 
l'intégration qui semble constitu r son avenir. 

13. 2. b) Le second axe a 1 j1trai t à 1 'aménagement urbain 
proprement dit, c'est-à-dire au[,développement harmonieux de ce 
qui sera le principal cadre de la iculture sénégalaise de demain. 

Le point d'appui d'une tel lei !!stratégie serait les capacités 
auto-organisationnelles des p pulations urbaines, jeunes 
particulièrement. Une éducation 't une sensibilisation au thème 
de l'environnement urbain pourra ,insi utilement accompagner les 
initiatives que l'on voit naitre pour l'entretien et 
l'amélioration de ce cadre de vie: qu'est le quartier. L'on peut 
penser par exemple à un appui, de la part des autorités publiques 
et municipales, apporté au mou ement navétane et à la culture 
auto-organisationnelle dont 1 pourrait être porteur. 
L'encouragement et l'élargissem nt des coopératives d'habitat 
pourrait aller dans le même ens en dévelop~ant chez les 
populations urbaines l'idée que eur quartier releve avant tout 
de leur responsabilité. 

il serait ainsi important de 
des citadins à des entités 

Sur le plan des mentalité., 
cultiver le sentiment d'apparten. ce 
socio-spatiales homogènes (uni~ s 
travail et de culture aptes 
communicative et à atténuer les 
produire un individualisme exace 

de voisinage, espaces de 
rendre la vie urbaine plus 

thologies sociales que pourrait 
e). 
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13.3 PROMOUVOIR UN SYSTEME EDUCATIF MIEUX ADAPTE 

Il fau~ ici distinguer ce qui relève de l'Ecole proprement 
dite et ce qui relève de son environnement socio-économique afin 
d'envisager des stratégies qui viennent pallier l'inadaptation 
croissante du système éducatif qui a été constatée. 

13.3.a) Une décentralisation du système éducatif irait dans 
le même sens de l'appui au fonctionnement et â l'investissement 
en impliquant davantage les collectivités en même temps qu'elle 
permettrait une meilleure insertion de l'Ecole et de la formation 
dans les réalités locales. Ce serait également là un palliatif 
apporté aux disparités que connaît le système éducatif d'une zone 
à une autre. Quant aux disparités entre sexes pour l'accès à 
l'éducation et à la formation, il est permis de penser 9u'elles 
connaîtront une résorption progressive sous l'action du mecanisme 
de la promotion féminine. 

D'une manière générale, dans ce 
"culture d'entreprise" et des 
d'innovation qui la sous-tendent, 
devraient voir leur rôle devenir bien 

cadre de la promotion d'une 
valeurs d'initiative et 
les jeunes et les femmes 
plus important. 

Et puisqu'il s'agit de mentalités et de la reproduction 
sociale de valeurs, l'on peut aussi envisager l'introduction, 
dans le système éducatif, d'enseignements religieux qui sachent 
éclairer les esprits non seulement sur les valeurs qui fondent la 
cohésion sociale et entretiennent les vertus communautaires mais 
également sur leurs capacités d'induire la soif de savoir et la 
volonté d'entreprendre. 

13.3.b) Pour ce qui est du contenu des enseignements, il 
s'agira, de manière générale, d'infléchir la tendance lourde qui 
fait de l'Ecole (en rapport avec "l'idéal fonctionnaire" qui 
en a gouverné l'esprit) surtout un moyen d'acquisition de 
connaissances générales avec, pour corollaire, un faible 
développement des enseignements scientifiques et techniques. 
Puisqu'il n'est pas d'Ecole Nouvelle sans esprit nouveau, celui 
des enseignements devra s'orienter davantage vers l'innovation et 
l'inventivité que la reproduction et l'imitation. 

: Dans le détail, et pour être plus concret, les stratégies à 
envisager pourrait être les suivantes : 
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Réhabiliter, au sein du systèfie éducatif, le travail 
techn~que, manuel et ru ~1. 

La décentralisation du syslème devrait y aider mais , 
également et surtout, la promotior~' d'une culture d'entreprise. Un 
travail d'éducation et de sene bilisation, en exaltant les 
tendances en germe à l'auto-orgar' sation et à la promotion de 
l'effort individuel contribuerait~ aussi à réhabiliter l'image 
sociale du travailleur manuel E~, par contre-coup, celle de 
l'enseignement pratique. L'on en 1purrait attendre, à long terme, 
une élevation du niveau de profes~ionnalisme et de productivité 
dans le secteur de l'économie pop~~aire urbaine. Celle-ci devrait 
ainsi être en mesure de jouer, 110ur le futur, le rôle qui doit 
être le sien. 

'1 

Renforcer les filières scien:iifiques dans l'enseignement 
et la :tormat~on. 

Le problème ne serait pas i tant d'augmenter les crédits 
horaires affectés à ces filières c~e de penser la promotion d'un 
esprit scientifique. L'on peut maginer alors, par exemple, le 
développement, dès le second c cle de l'éducation secondaire, 
d'un enseignement d'histoire et ~e philosophie des sciences (à i 
1' instar de ce qui se met eni 1 place en Côte d'Ivoire) qui j' 

viendrait en appoint de la foqmation scientifique proprement 
dite. Une telle stratégie pourra~t être envisagée à assez court 
terme. 

Plus de souplesse et de flex~bilité dans le choix 

Parallèlement à la créati~n de nouvelles filières plus 
professionnelles, en particulier. dans l'enseignement supérieur, 
l'on pourrait envisager une form~tion plus diversifiée où les; 
enseignés pourraient faire le c~.' oix d'une filière dominante et • 
d'une filière mineure et/ou aiénager des passerelles d'une' 
filière à une autre. ' 

Toutes ces mesures correspon ent à l'esprit d'une stratégie 
qui viserait, de manière généra e, à responsabiliser davantage 
l'enseigné devant les types de ormation qu'il désire recevoir 
tout en le préparant mieux à , j, un monde socio-économique qui 
devrait de plus en plus exiger ds 1 la flexibilité, de la mobilité 
et de l'adaptation. L'articulat on entre processus de formation 
universitaire et expérience du irravail productif irait dans le

1 même sens. 
1 , : 

Bien entendu, cette esquj$se de stratégie du scenario 
tendanciel n'ignore pas les impcttantes propositions des Etats 
Généraux de 1981. Celles-ci, en farticulier par la place qu'elles 
accordent aux langues nationales ,li dans le système éducatif, vont 
dans le sens d'une meilleure ada~tation du système éducatif. Et 
l'on peut du reste souhaiter, cq e les Etats Généraux eux-mêmes 
l'ont fait, une institutionalis~. ion (sous des formes sans doute 

1 

'l' 
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plus souples) de ce type de rencontre et de réflexion pour 
construire autour de l'Ecole ce consensus social dont elle a 
besoin pour mieux s'engager dans la voie de l'adaptation au 
contexte socio-économique et aux défis du futur. 

13.4 DEVELOPPER LA COMMUNICATION SOCIALE 

C'est là un enjeu important non seulement en soi mais aussi 
par l'action que la communication peut exercer sur les autres 
enjeux. En effet, pour bien des actions à envisager afin de 
sortir du scénario tendanciel ou, plutôt, de l'adapter au mieux, 
le principal moyen d'action est celui de la communication et de 
la sensibilisation. 

C'est également un des moyens privilégiés qui pourrait 
contrecarrer ou infléchir les tendances à une certaine 
désarticulation voire une certaine fragmentation sociale. En plus 
des stratégies économiques qui traduisent une politique de 
solidarité visant à réduire les inégalités sociales et les 
frustrations qui en découlent, une politique de la communication 
sociale pourrait avoir des effets socio-culturels importants. 

Contre la tendance lourde, inévitable, que constitue le 
développement des technologies de l'information et la facilité de 
plus en plus grande de pénétration des valeurs post 
matérialistes, il s'agira de tirer le meilleur parti de la 
communication. 

13.4.1. Un renforcement guantitatif et qualitatif des 
productions culturelles du sénegal serait seul en mesure 
d'induire des changements dans les habitudes de consommation et 
amplifier le mécanisme d'une certaine préférence pour les 
produits culturels locaux qui existe d'ores et déjà, même 
faiblement, dans le domaine musical. Il en va de même dans celui 
de la mode, de la couture, de la coiffure, etc ... Il est 
significatif que ces secteurs soient ceux qui prennent le mieux 
appui sur les langues et la créativité nationales. Dans le même 
sens, l'on pourrait mettre en oeuvre des stratégies visant à la 
constitution d'un espace culturel et communicationnel régional, 
seul cadre pouvant permettre une plus grande indépendance 
culturelle. 

13.4.2. Cette communication sociale devrait être pensée à 
l'inverse d•une politique de l'information centralisée et 
verticale. Contrecarrer une certaine fragmentation sociale, c'est 
multiplier les canaux de communication par lesquels la société 
civile se parle et se donne à voir à elle-même. La stratégie 
correspondante serait donc celle d'une démocratisation de la 
politique des médiats et de la multiplication de nouveaux espaces 
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d'expression. Elle pourrait 
question du monopole étatique 
responsabilisation de la société 

13.5 ACCOMPAGNER LES NOUVELLES T 

AUTO-ORGANISATIONNELLES 

consister en une remise en 
les ondes et en une 
surtout des jeunes. 

C'est sans doute là la const essentielle sur laquelle se 
fondent les différentes esquisses de stratégies de sortie. Car 
les tendances auto-organisationn [les constituent le principal 
germe de changement qu'une pol :tique d'accompagnement pourrait 
rendre à la fois positif et d terminant pour le futur. Cela 
signifie et suppose d'une p rt que ces tendances encore 
balbutiantes à l'auto-organisati n sachent produire une nouvelle 
philosophie de l'effort et du t avail, d'autre part que l'Etat 
sache repenser son rôle dans 1 cadre de la promotion d'une 
certaine autogestion sociale. r ~ 

13.5.a) L'émergence d'une 
et du travai 

1 

hilosophie de l'effort 

Peut-être la crise actuelle, en accélérant l'histoire et en 
contraignant au changement d mentalités, pourra-t-elle y 
contribuer. En tout état de caus·, il reste les leviers d'action 
que constituent la communicatio'-sensibilisation ainsi que le 
système éducatif même s'il est d ns leur nature de ne produire 
leurs effets qu'à long terme. 

La cul ture d'entreprise dont; il a été question précédemment ' 
(cf. point 3) participerait d'une telle émergence et lai 
favoriserait en retour. Il en va de même de la réhabilitation del 
l'image sociale d'un travail nuel, rural et artisanal qui 
serait rendu plus productif. L' · pourrait alors envisager, pour 
le futur, une économie populai e urbaine plus productive, en 
position d'établir, dans l'aut nomie nécessaire, des liens de 
sous traitance par exemple lavee le secteur formel. Un 
perfectionnement technique cont· ue assuré par les chambres de 
métier constituerait dans cette ·rspective un excellent appui.Il 
reste qu'une telle culture se lffuserait mieux dans le tissu 
social et surtout auprès des jeu .ts si une véritable moralisation 
de la vie publique· venait interd'~e de penser que les réussitesr 
sociales tiennent davantage à 's "coups" ponctuels, favorisés/ 
par une position préalable, qu'. un labeur soutenu et à une! 
entreprise de longue haleine vér·~ablement productrice de valeur 
ajoutée. 1 i 

Elle présuppose enfin 
individuel pour lequel les soli 
leur prix mais aussi leur co 
contraintes sociologiques négati 
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ne valorisation de l'effort 
~rités traditionnelles, qui ont 
~ ne constitueraient pas des 
~~. Peut être les reformulations 
1 

'1 
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des solidarités dans le cadre de mouvements associatifs 
renouvelés dans leur esprit pourront-elles aller dans le sens 
d'une auto-organisation sociale qui démultiplie l'effort 
individuel. Telle devrait être la philosophie des G.I.E. par 
exemple. Les femmes et les jeunes devraient constituer sur ce 
point les acteurs innovants du système des valeurs et mentalités. 

Cette culture d'entreprise, à laquelle nous donnons le sens 
large d'une volonté d'entreprendre et d'innover devrait pouvoir 
s'étendre à la fonction publique également. L'on pourrait ainsi 
imaginer qu'y soit favorisé cet esprit d'émulation pour lequel 
l'efficacité et l'innovation se verraient positivement 
sanctionnées. 

13.5.b) La promotion d'une certaine auto-gestion sociale 

Le corollaire de la philosophie qui est au fondement de 
cette esquisse de stratégie de sortie du scénario tendanciel, 
c'est-à-dire un pari social sur l'auto-organisation, est une 
certaine redéfinition progressive du rôle de l'Etat face à la 
société civile. Il s'agit, sur le plan des mentalités et des 
effets socio-culturels et économiques qu'elles induisent, de 
transformer progressivement l'image ou la représentation que se 
font les populations de l'Etat et de l'administration. 

Ainsi la stratégie consisterait à établir progressivement 
non plus l'image d'un Etat centralisateur, encadreur et 
providentiel mais d'une puissance publique qui accompagne et 
amplifie les initiatives que semblent promettre les nouvelles 
tendances auto-organisationnelles de la société civile. 

Dans le détail, outre les stratégies générales indiquées 
concernant par exemple la communication sociale, cet objectif se 
traduirait par un certain nombre de visées 

- celle d'une plus grande décentralisation des choix 
ressources et par conséquent d'une plus 
responsabilisation des collectivités locales ; 

et des 
grande 

- celle de la promotion continue d'une culture démocratique 
gui serait ainsi élargie, approfondie et mieux diffusée 
dans le tissu social. 

Il s'agirait donc ainsi, au total, de mettre en place une 
gestion plus participative que l'on pourrait appeler une culture 
de l'autogestion. L'une de ses conditions d'émergence et de 
développement tient à l'espace qui serait ouvert et offert aux 
initiatives de la société civile. Il appartiendrait ainsi à 
l'Etat, par sa politique d'infrastructures en particulier, de 
constituer un tel espace favorable et de l'élargir à une 
véritable dimension régionale. Il préparerait ainsi, aussi bien, 
le scénario de l'intégration régionale qui constitue notre 
avenir. 
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JI 

Il; 
LE MOND~ URBAIN 

Il: 
1 

! 

L'inaptitude des mesures ~rises au cours des dernières 
décennies à promouvoir un modèl d'urbanisation répondant aux 
exigences du développement témoi ne de la force d'inertie des 
mécanismes à l'oeuvre dans la rep oduction de l'armature urbaine, 
léguée par la colonisation. Au re ard des tendances lourdes mises !1 

en évidence par les études r trospectives et le scénario . 
prospectif, les enjeux majeurs ~~ sous-secteur se nouent autour 1 

de : ~ 
l' 

- la maîtrise de l'essor . rbain par la réduction de la! 
distance économique et soci ale entre villes et campagnes ; 

1 

! 1 

des for~es concentrations urbaines 1 - l'atténuation 
génératrices de 
sociales ; 

coUts de c~oissance élevés et de tensions j 

l'amélioration des cadresi de vie urbains grâce 
gestion plus décentralisée,et plus participative. 

! 
à une 1 

1 

L'efficience de ces orient~tions dépend, dans 
mesure, de choix politiques et é!~onomiques arrêtés à 
dépassant la sphère urbaine. 

une large: 
un échelle' 

]1 

14.1 MAITRISER L'ESSOR URBAIN 

Au dernier recensement généi.l de la population, le taux 
d'urbanisation du sénégal s'étab1tt à 39 % contre 23 % en 1960. 
Selon les projections, il sera li égal à 56 % en 2016. Cette 
perspective a de quoi inquiéter E l'on considère qu'elle traduit 
malgré tout une hypothèse de croj sance modérée . 

. 

i 

Hormis l'incidence des migrë~ions internationales difficiles! j 

à mesurer, en l'état actuel det données statistiques, l'essor 
démographique des villes procède lau jeu du mouvement interne de 
la population et de 1' exode ru ra i· 

L'effort de ce dernier factE~r sur le peuplement 
peut être saisi que par le biaiei des migrations dites 
vie (Ces migration~ procèdent è~ la comparaison des 
naissance et de residence de ,k population). Sous ce 

-1<8-

urbain ne 
durée de 
lieux de 
rapport, 
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près de la moitié des résidents des grandes villes ne sont pas 
nés au lieu de leur recensement (au recensement démographique de 
1976, sur une population urbaine de 1 713 000 personnes, 826 000 
étaient recensées hors de leur lieu de naissance). Dans ce stock 
de migrants, les effectifs imputables aux échanges inter-urbains 
sont les plus faibles. 

Les glissements de population des campagnes vers les centres 
urbains obéissent certes à des motivations diverses, mais ils 
trouvent leur principale source dans les disparités de tous 
ordres affectant les deux milieux de vie. A son terme, le 
processus pourrait engendrer une déprise rurale susceptible de 
compromettre les objectifs de développement poursuivis dans le 
secteur primaire. 

Cependant, le ralentissement de l'exode rural n'entraînera 
pas nécessairement un renversement de la tendance à croître des 
effectifs urbains. En effet, leur dynamisme sera entretenu par 
une composition par âge à l'avantage des jeunes (En 1976, le 
groupe des personnes de moins de 15 ans représentait de 40 à 53 % 
de la population des capitales régionales) et une fécondité qui 
se maintient à un niveau encore élevé. 

La force d'inertie de ces déterminants de la croissance 
démographique fait que la maîtrise de l'essor urbain ne se 
réalisera vraisemblablement qu'à très long terme, compte tenu des 
délais à observer pour infléchir les tendances actuelles. 

Les stratégies à mettre en oeuvre s'articulent autour de 
deux axes : 

14.1.a) Réduire les disparités entre villes et campagnes 

Pour y parvenir, les collectivités et, de façon générale, 
les agents économiques oeuvreront en vue de 

Créer des sources de revenus additionnelles 
dans les zones rurales : 

- Dans l'agriculture, cette orientation pourrait se 
concrétiser par l'intensification des systèmes 
d'exploitation agro-pastorale fondés sur une maîtrise de 
l'eau ; 

- dans le secteur secondaire des ressources d'appoint 
pourraient être dégagées par une valorisation plus poussée 
des savoir-faire traditionnels mis au service de 
l'artisanat ou par l'implantation de moyens de 
conditionnement donnant une valeur ajoutée aux productions 
agricoles ; 

- dans les services, le tourisme rural intégré gagnerait à 
être stimulé dans les espaces recélant un potentiel 
susceptible de générer des revenus. 
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Articuler le monde rural à l'écon ie de marché 

Cet objectif nécessite la 
tels que : 

la mise en place de 
destinés à améliorer 
extérieurs ; 

de certains préalables 

'ens de communication adéquats 
relations avec les débouchés 1 

l'assainissement des circu~ts d'échanges souvent encombrés 
par la pluralité des inte édiaires opérant au détriment 
des p"roducteurs et des con 'ommateurs ; 

- l'adoption par les produ 'teurs ruraux de comportements 
professionnels permetta .t de substituer l'esprit 
d'entreprise à des pratiqu s empiriques et routinières. 

1· 

Améliorer le confort de la vie ru ale 

Les campagnes ne s'arrachero
1

t véritablement à la pénibilité 
d'une existence marquée par le dé'uement qu'au fur et à mesure de 
1' élevation de leur niveau de vie1~ Mais certaines actions peuvent 
être engagées sans délai pour ''pourvoir à des nécessités sans 
lesquelles les changements ~ écités seraient lents à se 
manifester. Il s'agit de : 

i 

- renforcer les équipement, sanitaires et scolaires au 
niveau des villages-centre · en vue de diminuer la distance 
à franchir pour accéder à e tels services ; 

- favoriser l'implantation d s installations de loisir faute 
desquelles une décentralis tion de la vie culturelle et 
artistique serait difficil, à entreprendre 

- doter les zones rurales 
qui sont les véhicules 
l'interaction avec les 
nationale. 

14.1.b) Définir une 

de commodités de la vie moderne 
de' innovations et le support de 
rn~ bres éloignés de la communauté 

1 

Les enquêtes récentes n' testent pas que la fécondité 
générale des villes soit inférie e à celle des campagnes, comme 
cela est de régle dans certai 's parties du monde. Outre la 
qualité de l'encadrement médico~ anitaire, l'influence possible 
des unions naturelles, la fécon té relativement forte du milieu; 
urbain s'explique également par: 'impact limité des procédés de' 
restriction des naissances (Se n l'enquête sénégalaise sur la 
fécondité (1978), 9 % des fe es utilisaient un procédé de 
contraception en milieu urbain c tre 12% en milieu rural.). 

l' 
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Par conséquent, les initiatives à prendre en vue de 
maintenir la croissance démographique des villes à un niveau 
compatible avec la situation économique du Sénégal pourraient 
consister en 

L'espacement des naissances 

Il est un des éléments de la politique de population en 
cours d'élaboration. Sa philosophie est de ralentir le rythme 
démographique en assurant la protection de la santé maternelle et 
infantile. Converti en actions concrètes, cet objectif viserait .. 
a : 

- faciliter 1 'accè;; aux prestations fournies par le "Projet 
Santé Familiale" ; 

- sensibiliser l'opinion publique à 
planification familiale. 

l'intérêt de la 

Promouvoir l'emploi féminin 

L'on considère q~e les femmes occupées à des emplois non 
do:'"' .:,tiques sont moins disponibles pour la procréation. 

14.2 ATTENUER LES FORTES CONCENTRATIONS URBAINES 

L'urbanisation du pays s'assortit de distorsions spatiales 
préjudiciables à la polarisation des zones rurales et au 
fonctionnement interne des organismes urbains. 

Les principes d'organisation économique et politique du 
territoire sous la colonisation ont abouti à une concentration de 
la quasi totalité des villes à l'ouest d'une ligne passant par 
Podor et Kolda. Au-delà, les points forts de l'espace émergent à 
peine de leur environnement rural. 

A ce déséquilibre s'ajoute celui créé par la répartition de 
la population urbaine dont un peu plus de la moitié réside dans 
la capitale. D'où l'ampleur qu'y revêt la crise de fonctionnement 
des services urbains. 

Eu 
urbaine, 
ainsi : 

égard à cette structure insatisfaisante 
les objectifs stratégiques pourraient 

-111-

de l'armature 
se formuler 



1 

urbains régions 

i 

Les perspectives qui s'ouv iront avec l'exploitation des: 
ressources agricoles et peut ~tr. miniires dans le Sud militent 
en faveur d'un renforcement f tur des fonctions exercées par! 
l'axe Ziguinchor-Tambacounda-Baké 

14.2.b) Réduire affectant l'armature 
ur 

Deux formules sont le 
atténuer le phénomine de macroce 
la capitale si la ville concerné 
politique, ou le desserremen 
considéré comme la base économiq 

A court et à long terme, 
envisageable en raison de l' 
consacrer à l'aménagement d'une 

En revanche, la décentralis 
de la faisabilité à conditio 
critires d'efficacité : 

souvent mises en oeuvre pour 
alie urbaine : le transfert de 

fest le siige du pouvoir 
~ de son appareil industriel! 
· du développement urbain. 

ipremiire mesure ne paraît guirel 
pleur des investissements à

1 

'uvelle capitale. 

industrielle est du domaine 
tenir compte de certains 

- les unités de producti ~ doivent ~tre génératrices 
d'opportunités pour les c .' lectivités et la population des 
sites d'accueil ; :: 

- ces derniers doivent 
équipements appropriés, 
externalités qui compens 
auxquels vont renoncer le 

Le transfert dans les régi 
activités du secteur tertiaire s 
de l'enseignement supérieur e 
orientés vers le monde rural. De 

' ' 
~re valoir non seulement des1 
~ais offrir par ailleurs des 
pt tout ou partie des avantages 
! entités décentralisées. 

f
, s pourrait concerner certaines 
cifique. Il s'agit entre autres 

, des organismes de recherche 
Il cas concrets de ce dernier type 

1 

1 
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de délocalisation existent. Il reste à soutenir 
veillant aux mesures d'accompagnement devant 
fonctionnement optimal des institutions-cibles sur 
lieux d'implantation. 

la tendance en 
garantir le 

leurs nouveaux 

Le choix des villes secondaires qui bénéficieront des effets 
de cette politique imposera des arbitrages difficiles. Mais ils 
devront se résoudre en fonction d'une comparaison de l'utilité 
collective présentée par les sites en concurrence. 

14.2.c) Encourager la dissémination des opportunités de 
revenu par le soutien â l'économie populaire urbaine 

L'une des conséquences les plus visibles de la concentration 
urbaine est sans conteste le sous-emploi de la population active. 
A cause de sa recherche constante d'une plus grande productivité, 
le secteur moderne ne pourra indubitablement pas absorber les 
surplus de main-d'oeuvre disponibles. Il va falloir explorer des 
voies nouvelles, comme celle ouverte par le secteur informel. 

Toutefois pour continuer à remplir sa fonction dans le 
système économique urbain, ce monde de la petite entreprise 
devrait être mieux soutenu dans les domaines suivants : 

- l'accès au crédit les critères des institutions 
financières s'avèrent si inadaptés qu'il faudrait 
concevoir des modes d'assistance plus compatibles avec le 
niveau d'activité des petits entrepreneurs ; 

- la formation professionnelle : l'apprentissage dans toutes 
les filières du secteur informel reste fondé sur la 
répétition, la reproduction de l'identique. Des stages de 
formation ou de recyclage organisés par des organismes 
comme les chambres des métiers seraient de nature à 
accroître le niveau technologique des opérateurs 
concernés. 

14.3 AMELIORER LA GESTION DES CADRES DE VIE 

Pas moins de 40 % des investissements inscrits aux deux 
derniers plans ont été alloués au secteur urbain. Mais en dépit 
de cette importante mobilisation de ressources, le 
fonctionnement interne des villes présente des insuffisances se 
rapportant les unes à la consommation d'espace, les autres aux 
équipements. Somme toute, il se pose la question de savoir quel 
type de gestion adopter pour rendre les cadres de vie 
fonctionnels. 

L'urbanisation du pays étant inéluctable, il est opportun de 
réfléchir à la manière de faire face aux divers coûts imposés par 
une telle mutation. L'on pourrait y parvenir en veillant à : 
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14.3.a) Rationaliser ~tion des sols urbains 

La réalisation de cet obje .~if dépendra, dans une large 1 

mesure, de la rigueur avec laq ~lle la réglementation va être 
appliquée, notamment celle affére lte : 

- au domaine national ou ;ic , 

- au respect des périmètres 'urbanisation délimités par les 
instruments de planificati

1

n spatiale. 
i 

Ce dernier impératif i plique que les équipements 
d'infrastructures (voirie, ea, assainissement ... ) soient 
toujours implantés avant, ou, a plus tard en même temps que la 
construction des logements et les !équipements de superstructure. 

!i . 
1 

14.3.b) Accroître les budget urbains 

, , , l' b . Sauf a considerer une amelie ation des revenus ur ains qu1 
accroîtrait le rendement des i .ôts locaux, les collectivités , 
publiques devront nécessairement ecourir à d'autres sources afin 
de financer les dépenses occasion ées par l'essor urbain. 

Le fonds communal pourrait ~ re une de ces nouvelles sources 
de financement. Lorsqu'il sera !!opérationnel, ses interventions 
devront porter exclusivement sur es dépenses d'investisement. 

L'amortissement des emprunt 
conséquence une implantation des 
sur le principe de la gratuité, 
des coûts qui est le meilleur 
prestations fournies à la popula 

14.3.c) 

1. 

souscrits devrait avoir pour 
ervices publics basée non plus 
is sur celui de la récupération 
yen de garantir la qualité des 
on. 

lus décentralisée et 

C'est pour parer aux dévi iions dues à une politisation 
excessive que l'institution mun·t· ipale sénégalaise a été placée 
sous un contrôle plus strict du uvoir central. Divers textes de 
lois ont, par la suite, tracé la . oie à suivre par les édiles. 

1 

1 

Dans le cadre de la pol'~ique de 
acteurs du développement en c prs, une 
manoeuvre pourrait être concé ~e aux 
urbaines en matière de : : !; 

responsablisation des 
plus grande marge de 
collectivités locales 

- planification spatiale, 
compétences requises 
municipales ; 

condition qu'elles aient les. 
sein des administrations' 

1 

- gestion de services leur .,chappant peu ou prou, tels les 
transports urbains ; 



• 

• 

- gestion financière en levant les goulots d'étranglement 
imputables au principe de l'unicité de caisse en matière 
de comptabilité publique. 

Parallèlement à cette évolution, des contre-poids devraient 
être trouvés au pouvoir local grâce aux diverses associations de 
citoyens de la commune qui prendraient le relais de l'Etat dans 
certaines de ses tâches de contrôle . 
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15 LE E RURAL 

Le scénario tendanciel conc nant les prévisions d'évolution 
du monde rural sénégalais à 'échéance 2015 a révélé des 
perspectives peu encouragean s. Celles-ci sont toutefois 
susceptibles d'être infléchies 'r l'identification et la prise 
en compte d'enjeux essentiels qu !vont orienter la stratégie de 
sortie du scénario tendanciel. 

L'examen des différents enj 
défis à relever par l'Autorit 
actions, doit être effectué 
d'enjeux incontournables et, 
analyser. 

~x, apparaissant comme autant de! 
i: chargée de l' apJ?licat~on ~esj 
Ur la base de tro1s categor1es; 
~ar conséquent, nécessaires à! 

'1 

'! 

15.1 L'ENJEU SOCIAL 
1; 

Il va s'avérer détermina,~ en raison des 
d'approvisionnement et d'emplo 1 d'une population 
1 'effectif dépassera celui de· i 1 'ensemble de la 
actuelle. 

nécessités! 
rurale dont, 
population! 

1 
1 

Surmonter cet enjeu suppos iira le solutionnement 
partiel de trois des éléments qu 1 le constituent. 

1 

! 

au moins! 
1 

La concrétisation, dans ~es faits, d~ ce qui est souvent1 

apparu comme un germe de ch gement dote de beaucoup de 
dynamisme : l'élargissement de la volonté d'autonomie de la ' 
société civi e rura e v1s-a-v Etat. Ce a suppose e , 
transfert de certaines compé notamment en matière 
d'encadrement et d'animation, ! aux communautés rurales et: 
peut-être même directement aux e ploitants. l 

1 ! 

Cet élément est d'autant 
9ue toutes les réformes ayant 
eté au bout de leur logique de 
ce secteur. 

p ps sensible qu'il faut rappeler 
t ~it au monde rural n'ont jamais 
r ~ponsabilisation des acteurs de 

t ' 

L'enjeu autonomiste, qu i implique nécessairement uni 
changement d'attitude de l'ac ~ur-Etat dans l'exercice de so~ 
rôle à 1 'égard du monde rural, ; n'implique pas pour autant 1 
suppression de toutes tutelle · obligations de la part de 1 
société civile rurale. Il doi faciliter la réalisation des 
programmes régionaux de dévelop ment agricole pour lesquels 1 
tendance de l'Etat est au déseng gement. 
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Il résulte du cheminement vers l'autonomie un abandon 
lrogressif de l'esprit d'assistance des populations rurales a 

'égard de l'Etat. Cet élement pourrait à lui seul constituer un 
enjeu car rien n'indique, à moyenne échéance, une rupture 
décisive des facteurs sociologiques, historiques, économiques ou 
culturels qui l'ont mis en place. La capacité des structures de 
l'Etat à appuyer les actions des groupements auto-organisés et à 
promouvoir l'effort individuel peut conduire à l'émergence d'une 
mentalité agréant le principe d'une dépendance limitée voire 
nulle vis-à-vis de l'aide consentie par l'Etat. 

La réussite d'une telle évolution peut avoir des effets 
décisifs dans le maintien du rythme des réalisations en matière 
de reboisements communautaires sans que ceux-ci soient 
conditionnés par une incitation telle que la distribution de 
vivres pour l'exécution des chantiers. Elle peut aussi contribuer 
à résoudre le difficile problème du crédit en facteurs de 
production aux agriculteurs qui a fortement handicapé l'ancien 
système de gestion du monde rural dans la mesure où il a abouti à 
un épongement périodique des dettes irrécupérables. 

15.2 L'ENJEU ECONOMIQUE DU MONDE RURAL 

Cet enjeu revêt une importance considérable en raison des 
risques de rupture qu'il contient. Au sein du monde rural, trois 
éléments de cet enjeu apparaissent dès à présent déterminants ; 
leur identification doit permettre, dans une certaine mesure, de 
faciliter la mise en place de stratégies de sortie réalistes. 

- La mécanisation agricole 

La mécanisation agricole des régions à fortes potentialités 
de la vallée du Fleuve sénégal et de la Casamance se présente 
comme une réponse plausible dans l'hypothèse d'une augmentation 
de la productivité et des rendements agricoles sous l'impulsion 
des investisseurs privés dont les capitaux seraient placés dans 
l'agro-business. Il est évident qu'une telle perspective 
offrirait des possibilités d'emplois comme ouvriers agricoles à 
une partie de la main-d'oeuvre rurale . 

Cependant, il faut éviter, dans cette 
l'exclution des producteurs manuels du partage de 
conduirait à l'amplification des écarts de revenus 
zones rurales, entre elles et les zones urbaines. 

perspective, 
la terre qui 
au sein des 

' Il s'agit 
société duale, 
regrouperait les 

là d'un élément de renforcement possible de la 
évoquée dans le scénario tendanciel, qui 
laissés-pour-compte du monde rural et les 
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privilégiés dont le statut 
impératif de productivité. Il 
mais impossible à ignorer. 

- Le soutien aux producteurs ru 

bon droit reposerait sur u 
un écueil difficile à évite 

1 

La réussite d'une politiq visant à remplacer l'action d. 
l'Etat par celle d'initiatives rivées doit tenir compte de 1 
nécessité de maintenir ou de cr' r les conditions sans lesquelle 
les producteurs n'auront que p de raisons de faire un effor 
particulier. Concrètement cel !signifie, pour les céréales pa 
exemple, la fixation de prix ré unérateurs et une protection d 
marché intérieur pour les produq eurs locaux ; pour les produit 
maraîchers placés sur le marché xtérieur, une systématisation d 
certaines mesures incitatives c .. e les primes à la qualité ou 
l'exportation, l'abaissement des

1
tarifs de frêt, etc ... 

Cette politique de soutig dont l'effet attendu est un 
relance de la production se eurte cependant à la volonté d 
désengagement de 1 'Etat sénégal ais ; elle risque par ail leur . 
d'être freinée à la fois ''par les revenus limités de~ 
consommateurs (urbains ?) et p r le cadre concurrentiel qui d~ 
plus en plus régit les marchés gricoles internationaux. Malgr~ 
tout, la réalisation de l'autosu fisance impliquera des formes d~ 
soutien aux producteurs ruraux. ' 

- La distribution en milieu rura~ . 

La suppression de la t aite arachidière avec, commJ 
corollaire, le départ des comm rçants libano-syriens du Bassi~ 
arachidier a fortement perturbé·~ système d'approvisionnement ed 
zone rurale d'autant que la SONA ·Is n'a jamais pu s'y installe~ 
et offrir en conséquence une alt rnative valable. ' 

! 
Le problème de la dis ~ibution se pose de façon

1 

incontournable. Une dynamique d s échanges doit être impulsée\ 
pour permettre le ravitaillement,pe zones jusque là marginalisées 
dans leur approvisionnement en b l~ns de consommation ; elle doit 
aussi prendre en charge l'éc lement des produits du cru 
(produits de cueillette, prod dt vivriers) vers les marchés 
urbains. En fait, il semble gu i la distribution en milieu rural , 
peut contribuer à freiner 1' exod 1 rural et, à ce titre, constitue 
un élément d'enjeu significatif • sa concrétisation efficace doit

1 

peut être se faire par l'intermé ~aire de commerçants-négociants,: 
un peu à l'image des ancien i traitants libano-syriens, à 
condition que leurs activit·a· se fassent dans un cadre~· 
réglementaire précis et souple. 1: 

! 1! 1 

:1: 1 
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15.3 L'ENJEU ENVIRONNEMENTAL 

La dégradation des milieux naturels constitue un ~hénomène 
incontestable résultant en partie des ponctions tres fortes 
opérées sur les ressources naturelles notamment pour la 
satisfaction des besoins énergétiques. L'enjeu environnemental 
peut se résumer à deux éléments-clé qui, s'ils ne sont pas 
maîtrisés, risquent de conduire à des situations irréversibles . 

- La satisfaction des besoins en ressources renouvelables 
(bois, charbon, etc ... ) et la préservation des produits de 
cueillette (gommes, fruits sauvages, etc ... ) 

On sait que l'essentiel des besoins énergétiques du Sénégal 
continuera d'être couvert par les prélèvements sur le capital 
forestier et que la consommation maintiendra un rythme de 
progression élevé ; de plus, l'aménagement des forêts naturelles 
ainsi que la sylviculture d'espèces performantes ne donneront des 
résultats significatifs, par rapport à l'évolution prévisible de 
la consommation, qu'à long terme. Cet élément d'enjeu résume en 
fait des contraintes contradictoires entre lesquelles il ne sera 
pas aisé d'opérer des choix pour de nombreuses raisons : 

- spatiales d'abord car la satisfaction des besoins 
énergétiques ne peut être solutionnée par un simple 
transfert des ressources des régions pourvues (Ziguinchor, 
Kolda, Tambacounda) aux régions déficitaires du centre et 
du nord du pays. De plus, le souci de préservation des 
ressources de cueillette constitue un impératif urgent 
dans le premier groupe régional ; il apparaît cependant 
peu compatible avec la production de bois et de charbon de 
bois à grande échelle. 

- économiques ensuite puisque la partie des ressources 
renouvelables rurales destinée à l'approvisionnement 
énergétique des villes est très sensible au coût des 

produits concurrents (gaz, électricité). Il semble qu'une 
politique axée sur la détaxe de ces produits concurrents 
soit en mesure d'infléchir de façon décisive la demande 
urbaine de combustibles ligneux et, par conséquent, de 
réduire l'exploitation des massifs forestiers. Les gênes 
occasionnées directement ou non par cette défiscalisation 
existent : pertes de recettes pour l'Etat, suppression de 
revenus pour les producteurs ruraux et les détaillants en 
milieu urbain, etc ... 

- techniques enfin dans la mesure où le recours à d'autres 
alternatives que les combustibles ligneux demeure possible 
en milieu rural : énergies éolienne et solaire, biogaz (et 
même les foyers améliorés) ; elles se heurtent toutefois à 
des difficultés d'adaptation pour des technologies 
complexes et coûteuses (au moins à l'installation) qui 
risquent d'en limiter la généralisation. 
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- Les mentalités 
i 1 

.1 ' 

• 

La culture des produits·\ non agricoles est faibleme~t 
intégrée dans les mentalités d s producteurs ruraux. Les plan s· 
forestiers, par exemple, ne do nent des produits récoltables q e. 
de nombreuses années après 1 ur installation qui, en outr , 
interfère avec le calendrier1l agricole. Dans ces condition ,, 
l'enjeu doit consister à ch ~ger l'attitude des populatioqs 
rurales qui ne se cantonneront lus dans le rôle de cueilleurs ~ 
produits naturels mais réalise nt des aménagements à l'origi 
de spéculations durables comme our les productions fruitières. 
cet égard, il apparaît néce saire de persuader les rura 
d'intégrer davantage l'arbre au systèmes de production ruraux e 
de leur faire prendre consci nee qu'il ne peut continuer'. • 
constituer une ressource gratui 

i 
Le changement des mentalit $ concerne également le respec 

des réalisations -publiques o l privées- au m€me titre que le~ 
cultures. Le maintien d'atti ~des négatives comme le vol de~ 
produits récoltables ne peut qu 1 décourager les initiatives alor• · 
qu'on observe rarement de ~els faits pour les culture$ 
commerciales ou vivrières ~s plantations forestières son~ 
victimes de prélèvements ill f.ites qui, s'ils ne sont pa$ 
combattus, n'inciteront pas à ,'investissement. Une illustration 
de cette situation est fournie ~r certaines ressources rurale:· 
comme les produits de cueillett !;qui ont une valeur marchande d 
loin supérieure à tous les pr'duits agricoles (gomme arabique~ 
~omme sterculia, etc ... ) ; pour ~nt aucun exploitant ne se risqu 
a réaliser des plantations ~nt les risques de vol son 
importants : il préférera surex loiter les ressources disponible 
qui fournissent un profit i édiat mais sans possibilité 
d'exploitation prolongée. 

Il apparaît ainsi que la 1 itation des prélèvements abusif$ 
effectués sur le capital en res ources naturelles est en parti• 
liée à un changement réussi 

1

\:des mentalités des producteur~ 
1 1 ruraux. 
i· ! 

15. 4 ELEMENTS DE CONCLUSION 
1

1 

1 1 

i: 1 

Les différents enjeux qu' ont été dégagés jusqu'ici) 
permettent d'indiquer une orient tion possible des actions qui, 
dans le monde rural, seraient en! .;mesure d'atténuer les risques d1· 
ruptures et d'infléchir l'évo 'ution tendancielle qui a ét 
décelée. Ces actions peuvent êtr. résumées autour de trois ligne 
directrices : ' 

'i 

1 
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a) Instaurer une politique de gestion souple et incitative 
du-monde rural susceptible : 

d'atténuer les écarts de revenus, par rapport aux zones 
urbaines, en facilitant notamment la création d'emplois ruraux 
stables avec la participation des agro-industriels et des 
salariés investissant dans les activités rurales (les "paysans du 
dimanche") qui auront à charge de constituer des chaînes ~e 
production et de distribution en mesure d'impulser des marches 
locaux ; 

. de réaliser une autosuffisance alimentaire effective par 
la concrétisation des projets entraînant également une 
diversification des activités dans le domaine du petit élevage, 
du maraîchage, de l'horticulture, de la pêche artisanale et même 
de l'aquaculture ; 

. d'améliorer le cadre de vie et l'environnement des ruraux. 
Cet aspect est plus difficile à réaliser ; cependant l'incitation 
à la constitution d'une épargne et la promotion d'un habitat 
rural peuvent y contribuer d'autant plus que la tendance observée 
à l'investissement dans leurs villages d'origine par les salariés 
urbains préparant leur retraite est apte à le renforcer. Le 
"retour aux sources" offre une possibilité de promotion du monde 
rural dont l'effet, même marginal, doit atténuer les phénomènes 
d'exode. 

. de définir de façon plus précise les vocations régionales 
en s'appuyant mieux sur les potentialités à l'irrigation des 
espaces agricoles. Il s'agit moins des grands programmes du type 
de la vallée du sénégal que des petits projets locaux, comme ceux 
initiés par les organismes non-gouvernementaux les plus 
dynami~ues, capables d'avoir des effets d'entraînement 
considerables au niveau de l'exploitant. 

b) Infléchir la baisse relative reduction 
agroforestieres resu ajustement 1nsu isant entre 
l'évolution de la production et de la consommation. Il importe 
pour cela de tenir compte de deux impératifs : 

augmenter la productivité par une utilisation plus 
efficace de la main d'oeuvre rurale disponible dont l'objectif 
principal consisterait à propulser les productions vivrières. 
Cela suppose par ailleurs de rendre accessibles les facteurs de 
production (matériel, semences, engrais, etc ... ) dans le cadre de 
mesures de relance intégrant le problème du prix des produits 
agricoles, de leur stockage (conservation/transformation : 
élément déterminant pour les produits de l'élevage, de la pêche, 
maraîchers et les fruits), enfin de leur distribution. 

ajuster les prélèvements forestiers destinés à la 
satisfaction des besoins énergétiques à la capacité de 
reconstitution des systèmes de production naturels forestiers. 
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1 

1 

1 

soutenir le 

1 

,i 

1 

l, 

et favoriser la 
conom1e popu a1re urbaine 

L'Etat devrait soutenir lla créativité de l'économie 
populaire urbaine en prenan~i es mesures peu coGteuse$ 
(autorisations d'installation d'cantines, d'exercice d'activité$ 
artisanales ou de service, application souple de la 
réglementation) au regard du r e économique et social joué par 
ce secteur face à la montée rap1 e du chômage des jeunes urbains. 

Une formation rofessionne: e souple en langues nationales, 
axée vers la mise en va eur e abileté manuelle et technique, 

.. 

adaptée aux besoins de populati s disposant de faibles revenus, · ~ 
devrait pouvoir être dispensée ' la demande des jeunes, en dehors 
du cycle scolaire habituel. 

Pour accompagner le dév 
pourrait envisager de pallier 1 
un marché populaire urbain (ver 
satisfaire les besoins croissan 

La création de 
forme de GIE, devrait 
des moyens, l'accès aux 
roulement, outillage, 
passage de l'activité 
production. 

roupemen 
avor1se 
petits 
micro-i 
précai 

Afin de participer au rééq 
au profit de l'intérieur du 
l'Etat incitât fortement la 
intermédiaires, à proximité de 
agricole, de petites entrepris 
de commerce, de transport, et d 
rural. L'économie populaire ur 
utile pour la redynamisation 
"ville-campagne", et dans la r 
de Dakar vers les régions. 

L'articulation du 
urbaine, qui commence à s'étab 
par le développement d'actions 
jeunes par les entreprises, et 
suivie de négociation de contra 

Le cadre ·uridico-financi 
occidenta , reJete par une 
(entreprises dites "opportunist 
formel en se soustrayant aux 
applicable par les PME (dif 

1 

oppement des activités, l'Etat 
saturation de Sandaga, en créant 
Grand Yoff, par exemple) afin de 
des populations de Grand Dakar. 

auto-or anisés de jeunes, sous 
a m1se en commun des savoirs et 

nancements nécessaires (fonds de 
estissements) pour préparer le 

à la petite entreprise de 

librage de la croissance urbaine 
ays, il serait souhaitable que 
centralisation vers les villes 
pr1nc1pa es zones de production 

de contruction, de réparation, 
services divers d'appui au monde 
ine pourrait ainsi jouer un rôle 
des activités de proximité 

rientation des flux migratoires 

rmel et de l'économie populaire 
r, devrait davantage s'exprimer 
e formation erofessionnelle des 
r l'instaurat1on d'une politique 
de sous-traitance. 

ll __________________ ....,...._..J 



.. 

inadapté aux besoins et aux capacités de l'économie populaire 
urbaine, semble par contre peu favorable à l'articulation de la 
société duale. 

Ni la transformation totale du cadre bancaire, fiscal,. 
juridique (sociétés, travail) et comptable, ni le changement 
complet des mentalités pour les adapter aux règles, ne semblent 
possibles à brève ou moyenne échéance . 

Il paraît 
plus haut, de 
secteur formel 
plan fiscal. 

toutefois souhaitable et possible, comme indiqué 
rapprocher les conditions de concurrence entre le 
et le segment "opportuniste", notamment sur le 

Par contre, il semble nécessaire d'imaginer et de développer 
graduellement, pour l'économie populaire urbaine et les petites 
entreprises du secteur formel, un système de financement adapté à 
leurs besoins (faibles montants, disponibles rapidement, 
contact direct avec une clientèle foisonnante dispersée sur le 
terrain, approches différentes des granties et de la 
comptabilité, etc ... ) que ne peuvent satisfaire les guichets 
bancaires traditionnels. 

La création d'un cadre financier adapté au démarrage puis au 
développement des activités des petites entreprises de jeunes 
urbains semble possible (expériences du Bengla Desh, du Rwanda, 
mais aussi de l'USAID à Kaolack) et constitue l'une des clefs du 
foisonnement futur de petites unités industrielles et de services 
autonomes et prospères. 

16.3 UNE ECONOMIE RURALE FERTILISEE PAR SES ECHANGES 

AVEC DES VILLES INTERMEDIAIRES PLUS DYNAMIQUES 

La poursuite des tendances constatées depuis l'indépendance 
conduit à un scénario de repli sur soi et d'exode du monde rural, 
d'urbanisation accélérée, de concentration explosive dans la 
région de Dakar. Les insuffisantes productivités agricole et 
industrielle impliquent une croissance encore plus forte des 
importations de biens de consommation et requièrent une aide 
internationale accrue. 

, : De nombreux blocages de toutes natures risquent de 
perenniser ces tendances. La dégradation des sols se poursuit, 
l'écart entre les conditions de vie rurales et urbaines se 
creuse, des sécheresse sont à craindre, la sécurité de la culture 
irriguée coûte cher. Lorsque les conditions climatiques ont été 
désastreuses, l'aide alimentaire empêche le paysan de bénéficier 
des hausses des prix consécutives aux pénuries de céréales sur le 
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1 i 
marché intérieur. En outre, ,.a responsabilisation trop rapide 
face au désengagement brutal de ~'Etat (engrais, semences) n'a pu 
que favoriser son repli vers l' pte-subsistance. 

1! 

Enfin, principal marché u bain et lieu de la majorité des 
échanges avec le monde, Dakar s trouve très excentré, distant de 
la plupart des zones de product 'pn agricole. 

i 

16.3.a) Infléchir ces être un pari 
e et 

Afin d'éviter 'ilibres excessifs, voire des 
ruptures entre monde 1 i monde rural, et surtout entre 
Dakar et le reste du sénégal, 1 devient nécessaire de concevoir 
et de construire patiemment une 

1

'tratégie capable d'infléchir les 
tendances passées : l'atten' d'assistance des populations 
rurales vis à vis de 1 'Etat, 'le recours systématique à 1' aide 
alimentaire, l'implication dir te de l'Etat dans la conception 
et la gestion des projets agriq dans la production et la 
transformation des produits rura, 

La croissance démo raphi u monde rural (7 milllions 
d'habitants ans une generat~on 1 a progress~on beaucoup plus 
accélérée de l'urbanisation, ~ uvent devenir les atouts d'une 
stratégie à long terme et :multiforme de décentralisation 
économique, de promotion . efforts individuels et 
auto-organisés dans les région! , de protection sélective et de 
transformation des produits lo .aux. Cette stratégie viserait à 
mettre en place progressivement es conditions favorables à une 
relance de l'économie rurale, fpar fertilisation croisée de ses 
échanges et de ses apportsll réciproques avec les villes 
intermédiaires. 1 1. 

Cette stratégie implique 
acteurs économiques. 

1 i 
d s efforts durables de tous les 

L'Etat devrait recourir une politique de protection 
sélective des produits cér aliers et maraîchers locaux 
d'utilisation limitée et mai ·risée de 1 'aide alimentaire, 
apporter un soutien transitoire t dégressif à l'utilisation des 
intrants (engrais), et modifier 'e droit foncier en milieu rural. 

La redynamisation des ville intermédiaires devrait découler 
des· efforts conjugués de l'E et des acteurs économiques 
régionaux, pour décentraliser 

1
• des industries et services, 

améliorer le cadre de vie et 'échanges et y développer les 
fonctions de marché, de conse . ation et de transformation. Il 
devrait en résulter une créatio 1 progressive de revenus urbains 
et ruraux, base de la dynamique ~e relance de la productivité et 
de reconquête du marché national 

• 



.. 

La promotion des efforts individuels et auto-organisés en 
milieu rural, l'appui transitoire et sélectif de l'Etat (prix des 
produits, sc~tien aux engrais), les relations de proximité et les 
échanges av~~ des villes intermédiaires plus entreprenantes, et 
dans certains cas le retour ou le soutien des migrants, 
devraient contribuer à accroître la productivité et la pugnacité 
du monde rural. 

Enfin, mais ce devrait être un préalable -, un programme 
d'actions médiatiques et éducatives devrait contribuer à rompre 
avec les facteurs sociologiques et culturels de préférence pour 
les produits importés, pour l'assistance durable de l'Etat et de 
l'extérieur. 

16.3.b) Fonder l'amélioration de 
sur e ro~t a a terre, 

Les enjeux éconc~iques d'une meilleure productivité rurale, 
fondée sur la mécanisation agricole, le soutien à 
l'auto-organisation des pa~sans et la dynamique des échanges 
"villes-campagnes" ont eté traités au chapitre 15. Ces 
déterminants s'insèrent bien dans la stratégie globale de relance 
de la productivité agricole. 

Parmi les autres déterminants de la productivité rurale, il 
serait utile d'insister sur le rôle que peuvent jouer le droit à 
la terre, l'intégration agro-pastorale, ainsi qu'un système de 
crédit mieux adapté aux micro-projets ruraux. 

La modernisation, par étapes,du régime de propriété de la 
terre favorisant l'appropriation de la terre par ceux qui 
l'exploitent, et par les paysans qui en sont dépourvus, sans 
fermer la porte aux privés non ruraux, devrait accroître la 
productivité rurale (avec le soutien des mesures de formation, de 
vulgarisation en langues nationales et d'auto-organisation, 
mentionnées par ailleurs). 

La modification de la tenure foncière peut constituer un 
important facteur de changement des mentalités. Les communautés 
rurales pourraient acquérir des ressources, permettant 
d'améliorer progressivement le cadre de vie rural, tandis que les 
paysans et les privés y trouveraient des motivations pour 
entretenir, investir, et accroître la productivité du travail. 

Il ne faut toutefois pas sous-estimer les obstacles 
sociologiques, techniques et financiers susceptibles de perturber 
ou de ralentir les effets de ce mécanismes de changement . 

Le poids de la tradition, dans le domaine foncier, risque de 
freiner cette modernisation du régime de propriété, ou de la 
détourner de ses objectifs de productivité et d'équité. 
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L'immatriculation des terr s implique la création de plans 
cadastraux, préalable techni ue susceptible de retarder 
considérablement la mise en oeu~ e de ce facteur de changement. 

La complexité et la lOU', deur du SfStème bancaire 1 son 
éloignement du terrain, mais ;:aussi des m1cro-projets, et des 
modes de garantie traditionne s, risquent de ralentir non 
seulement 1' accès à la propriété! :de la terre par les exploitants 
ruraux (même organisés en GIE),' 1 mais de compliquer aussi les 
achats d'intrants, de matériel 'gricole, et la commercialisation 
des produits. 

ii 
Il semble nécessaire d'inno er, en développant par étapes, à 

partir d'expériences réussies, 
1

n système de crédit et d'épargne • 
adapté aux besoins, aux capac tés et a la dispersion spatiale 
des groupements villageois et d s petites entreprises agricoles 
(faibles montants, disponibilité Tapide des fonds, contact direct 
avec une clientèle dispersée spa ~alement, modes de garanties et 
de comptabilité simplifiés, etc. ;. ) 

Les conflits entre ~teurs et éleveurs concernant 
de parcours, forment 
régime de propriété 

l'utilisation des terres agricol ~ des zones 
un autre obstacle à la modern •ation du 
foncière. 1 !' 

L'intégration des cultures 
Îrotection de la nature, bas 

'élevage axee sur la producti 
transport, pourrait à la fois ré 
sur l'environnement, et les 
protection des sols serait 
reforestation. 

! i 

agricoles, de l'élevaie et de la 
~ sur une rational1sation Që 

~
' la force de traction et de 
ire les conflits, les pressions 
s de production agricole. La 

~liorée par des actions de 

La maîtrise de tous ces obs ~cles s'appuie sur un changement 
progressif mais profond des me alités du monde rural, auquel 
devrait contribuer le----~+-e~o~p~p~ement des groupements 
auto-organisés, d'une formati h mieux adaptée, et d'une 
vulgarisation des résultats de i recherche. 

· Déjà évoqués également, 1 ' 1 ~rticulation plus dynamique et 
l'échange de produits et de serv'c:es entre le monde rural et les 
villes-marchés intermédiaires, d yraient viser à long terme, deux 
axes fondamentaux de la producti lté rurale : créer des revenus, 
et développer durablement la pro ~ction, la commercialisation et 
la transformation des produits d s le monde rural. 
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16.4 REDUIRE L'EMPRISE ECONOMIQUE ET CULTURELLE 

DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

16.4.a) Un enJeu quasi impossible, résultat de la 
maîtr~se d'autres enjeux culturels, sociaux 
et econom~ques 

Conséquence de la plupart des tendances économiques et 
culturelles retenues dans le jeu d'hypothèses fortes de scénario 
tendanciel, la dépendance économique et culturelle 
semble difficile à réduire, ou à rendre moins négative, sans 
action décisive non seulement sur tous les autres enjeux 
économiques, mais aussi sur le système éducatif inadapté, le 
poids des médiats occidentaux, la montée de la jeunesse et de 
l'urbanisation. 

De surcroît, certaines causes de 
peu modifiables, même à long terme 
matières premières, la pénétration 
productions culturelles occidentales, 
dans l'offre économique mondiale. 

la dépendance paraissent 
la chute des cours des 

des technologies et des 
la faible part du Sénégal 

C'est dire si la réduction de la dépendance économique et 
culturelle ne va pas de soi, car elle résultera de la maîtrise 
patiente et convergente de nombreux enjeux préalables, et 
interpellera tous les acteurs de la société sénégalaise. Ces 
enjeux qui convergent vers la réduction de la dépendance, 
viennent d'être évoqués dans leur dimension économique, mais 
aussi sous leurs aspects culturels (éducation, co~~unication, 
auto-organisation), urbains et ruraux (autonomie de la société 
civile rurale, modification des habitudes alimentaires, gestion 
des cadres de vie). 

Aucun de ces enjeux n'est simple, autonome, ni gagnable à 
court terme. La stratégie de réduction de la dépendance 
économique et culturelle devrait donc être multiforme, cohérente 
et durable, et reposer sur une combinaison subtile d'impulsion 
étatique, d'efficacité entrepreneuriale et d'initiatives 
populaires. 

Elle devrait aussi se fonder sur la recherche d'un consensus 
autour d'une vision prospective du devenir de la société 
sénégalaise, permettant d'exprimer une stratégie plus autonome 
de planification et de coopération, visant des objectifs de 
changement à moyen et long termes. Ce changement qui ne pourra 
prendre forme que grâce à la constance d'efforts de création 
d'une épargne intérieure et d'utilisation de l'épargne 
extérieure, tendus vers un avenir à long terme voulu ou accepté 
par le plus grand nombre. 
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de l'économie de 

Sortir à long terme du c rcle v~c~eux de l'économie de 
l'aide implique de s'appuyer l'impulsion étatique pour 
mobiliser l'épargne intérieu .e, mieux utiliser l'épargne 
extérieure, et pour créer une c pacité d'entreprendre, d'innover 
et d'épargner. · 

... Pour la mobilisation de l'é rgne intérieure ... 

La création et la mobil de l'épar~ne intérieure 
soulèvent des problèmes institut qui Interferent sur les 
comportements des agents écono'.iques, ménages et entreprises. 
L'épargne des ménages ne trouve as auprès d'un système bancaire 
complexe et peu développé les·: rapports de confiance ni les 
incitations financières nécess pour l'attirer, ni pour 
arrêtèr le courant des transfert vers l'extérieur. 

Malgré les mesures tendant 
les entreprises préfèrent op 
fiscaux, et rechercher des pla 
l'absence d'une reprise de la cr 

favoriser le réinvestissement, 
~er à l'abri des privilèges 
ments à plus court terme, en 

issance en volume. 
1 

L'économie souterraine n'al mente pas les caisses de l'Etat, 
mais le secteur informel urbain l;rée des emplois et mobilise une 
épargne et distribue du crédit, ~n dehors des canaux du système 
bancaire. 

Malgré de récents progrè ~ le secteur ~ublic pourrait 
dégager une épargne plus signifi ~tive, en trans ormant son rôle 
et en réduisant son poids. • rmée de cadres efficaces et 
motivés, modernisée, restaurée!, ans ses tâches fondamentales de 
régulation, d'impulsion et 'i de communication, allégée 
d'effectifs inadaptés à ces onctions, la fonction publique 
accroîtrait son propre dynamisme ~~ et aiderait les initiatives de 
la société civile à se mul 'plier. C'est en créant un 
environnement sans entrave, ! ue l'Etat pourra favoriser 
l'émergence d'une capacité entre feneuriale moderne, autour d'un 
foisonnement de micro-projets et·ll.e développement concomitant -si 
possible convergent- d'une écono ~e populaire créative. 

Les expériences conjuguées1~'une technopole, de pépinières 
de création d'entreprises, et :d'une maison de l'entreprise, 
pourraient servir de base à he fertilisation croisée entre 
l'économie populaire urbaine, 1 ·recherche, l'université et les 
sociétés du secteur moderne. ,Çette convergence favoriserait 
aussi bien l'éclosion de no breuses petites et moyennes 
entreprises innovantes, que ~ multiplication d'initiatives 
populaires surgies d'habiletés Il et de traditions de milieux 
laissés à l'écart des canaux du iveloppement. 

1 
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A condition que l'Etat n'intervienne pas directement, et ne 
transforme pas cette maison de l'entreprise en succursale de la 
fonction publique, cette convergence entre deux systèmes 
économiques devrait contribuer avec d'autres mesures (réforme du 
système bancaire, éducation, sensibilisation, ... ) à la création 
d'une épargne intérieure significative . 

.. . Et par une autre utilisation de l'aide extérieure .... 

L'aide extérieure demeurera bien entendu nécessaire, et il 
serait même souhaitable que l'aide publique au développement, de 
même que les investissements privés directs, puissent augmenter 
sensiblement. Mais la destination et l'utilisation de l'aide 
devraient être modifiées pour accompagner la stratégie à long 
terme définie par le Gouvernement et favoriser la création d'une 
épargne intérieure forte. 

Actuellement destinée à soutenir le fonctionnement de 
l'Etat, la consommation privée, à rembourser les échéances de la 
dette extérieure, à maintenir en état le patrimoine existant, 
l'aide ne consacre qu'une part déclinante de ses flux aux 
investissements d'extension et de développement. Conçus et 
souvent gérés par le secteur public, sous forme de grands projets 
peu adaptés au besoins du marché, impliquant peu les acteurs 
écor~nomiques de base, ces investissements se sont avérés 
médiocrement productifs. 

Sortir du cercle vicieux de l'économie de l'aide implique 
une autre utilisation de cette épargne extérieure mieux intégrée 
à la stratégie globale de réduction à long terme de la 
dépendance, choisie par le Gouvernement. 

L'aide extérieure progressive réduirait sa contribution au 
fonctionnement d'un Etat plus modeste et plus moderne, au 
soutien d'une consommation privée moins extravertie. Elle devrait 
par contre être dirigée de manière prioritaire et plus intense 
vers le soutien des initiatives et des micro-projets productifs, 
peu extravertis, conçus et gérés par les secteur formel et 
infornel. Les projets de maintenance verraient leur poids 
(actuellement excessif au détriment d'investissements, 
d'extension ou de modernisation) se réduire en faisant davantage 
~articiper les utilisateurs au choix et à l'entretien d'ouvrages 
a vocation communale ou villageoise. 

Concernant le remboursement de la dette, l'obtention des 
moratoires serait recherchée pour affecter davantage de 
ressources aux multiples actions de soutien et d'impulsion des 
activités productives privées formation professionnelle 
adaptée, mise en place d'un environnement sans entrave, d'un 
système efficace de micro-crédit, information des acteurs 
économiques, création de pépinières d'entreprises, transformation 
sur place des produits, etc .... 
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Les médiats, le système é ucatif, 
pourraient jouer un rôle capi al dans 
terme de sortie de 1 'économie de, i 1' aide. 

les langues nationales 
cette stratégie à long 

En vue de réduire l'idée de dépendance, d'encourager la 
créativité, de diffuser l'idée 'appartenance à une nation et à 
une zone de solidarité économiqu · et culturelle, il conviendrait 
de favoriser la propagation de 1 lprogrammes de formation et de 
communication axés vers le d veloppement économique, techno­
logique et culturel national et égional. 

16.4.c) 

Si l'on considère la comple 
réduire la dépendance économi 
naturellement s'accroître, si 
principaux acteurs internes et e 
le passé, semble tenir du pari i 

1 

de 

ité des enjeux évoqués , vouloir 
ue et culturelle qui devrait 
le jeu des hypothèses et des 
ternes se poursuivait comme par 
possible à gagner. 

Les transformations visées par la stratégie de sortie du 
scénario tendanciel s'inscrive't globalement dans la longue 
durée, et il est vraisemblabli que certains effets ne seront 
peut-être pleinement atteints qu'au-delà de l'horizon d'une 
génération; 

La conception de cette str~ égie ne peut donc s'appuyer que 
sur une vision prospective du d , enir de la société sénégalaise, 
prenant en compte ses tend~ ces lourdes, ses germes de 
~hange~ent, les motivations et l'les moyens des acteurs du jeu 
econom~que. 

Cette stratégie doit être 
durable et largement débattue, 
politique de coopération assuré 
autonome. 

'lanifiée, cohérente, convergente, 
i' pour servir de support à une 

'un pouvoir de négociation plus 

Disposer de buts finals long terme, à l'horizon d'une 
génération (maintenus à ce te par l'adaptation-évaluation du 
scénario choisi, tous les $iX ans), s'appuyant sur les 
orientations stratégiques des L ~s-Plans, qui convergent vers ces 
buts finals, la politique .t coopération disposerait d'un 
ensemble autonome et cohérent 'objectifs, de politiques et de 
repères intermédiaires, pour :, égocier les programmes d' inves­
tissements et d'actions dest .,~és à mettre en oeuvre les 
stratégies planifiées. 
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16.5 JETER LES BASES CONCRETES D'UNE INTEGRATION ECONOMIQUE 

ET D'UNE CONCERTATION CULTURELLE OUEST-AFRICAINES 

La 
semble, 
gagner. 

construction d'un espace économique régional intégré 
comme la réduction de la dépendance, un pari difficile à 

Le scénario tendanciel favorise plutôt la 
balkanisation des micro-états de la région, 
d'un espace économique ouest-africain unique, 
nation serait prête à accepter la liberté de 
facteurs de production et des produits régionaux. 

poursuite de la 
que l'émergence 
où chaque jeune 
circulation des 

A fortiori, acceptera-t-elle difficilement de donner la 
préférence à un produit régional si elle peut l'importer-de 
l'extérieur à de meilleures conditions de prix, de qualité et de 
sécurité d'approvisionnement. 

Les institutions et organismes d'intégration régionale ont 
proliféré, mais nombre d'entre eux végètent, faute de 
financement, ou périclitent à cause d'une gestion très laxiste. 

A l'horizon d'une génération cependant, le statu quo doit-il 
être maintenu, les marchés exigüs doivent-ils demeurer isolés et 
fragmentés, alors qu'ailleurs se constituent de vastes zones de 
développement des échanges, et d'harmonisation des 
politiques ? 

Il semble souhaitable dès maintenant de cibler des objectifs 
concrets destinés à jeter les bases de l'intégration de l'espace 
économique régional, et d'envisager des actions précises de 
concertation afin de prépa~er l'harmonisation des politiques 
économiques et environnem~:1tales régionales. Ces mesures 
tendraient en outre à con~olider la position du sénégal au 
carrefour des échanges entre les pays du Bassin Atlantique, et la 
région ouest-africaine. 

Le développement des échanges transrégionaux formant l'une 
des bases nécessaires à la création d'un espace économique 
intégré, force est de constater que le maillage très lâche des 
infrastructures routières (et ferrées) constitue un obstacle de 
taille, hormis entre la Côte d'Ivoire, le Burkina-Faso et le 
Mali. Dakar ne dispose actuellement d'aucune liaison routière 
sans rupture de charge avec les capitales des pays voisins. 

En l'absence de ponts (pour le franchissement de la Gambie 
de la Falémé au sénégal) ou de routes carrossables (vers Bamako, 
Conakry ou Bissau), la capacité de transport international 
routier du sénégal est quasi inexistante. La création de ces 
ponts, et de routes transrégionales, afin de constituer des 
chaînes de transport efficaces, (pour le trafic de conteneurs 
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notamment), pourrait constituer, l'un des objectifs concrets à 
réaliser en commun, afin de pré 'arer l'intégration des économies 
régionales. 

En raison de la longueu et de la perméabilité des 
frontiires, qui facilite les 'trafics de contrebande et la 
création de marchés parallil s, un début de concertation 
régionale semble nécessaire pou commencer à harmoniser sur des 
points précis les politiques éco omiques. 

Cette coopération régiona: e pourrait en outre viser à 
renforcer la synergie entre les nitiatives et les potentialités 
régionales, à augmenter la iversité, l'intégration et la 
complémentarité des reductions , égionales, ainsi que le volume 
de leurs échanges au un marc é plus large et plus 
compétitif (concurrence et protection vis-à-vis de 
l'extérieur). La création d'. n marché protégé de produits 
céréaliers pourrait constitue~; l'un des premiers objectifs de 
cette politique de coopération gionale. 

Enfin, il serait hautem 
actions de concertation régiona 
commune de lutte contre la dégr 
les progris e a esert1 1 
brousse et la déforestation. U 
protection des parcs nationaux 
également être envisagée. 

t souhaitable d'envisager des 
' destinées à mener une politique 
ation de l'environnement contre 
t1on, extens on es feux de 

e harmonisation des politiques de 
~t des zones fragiles pourrait 

Deux approches de c ~ politiques économiques et 
environnementales de concertat'~n-intégration régionale semblent 
possibles. 

Une approche progressi ~ et concrite, par cercles 
concentriques et/ou par actions poncrites permettant par exemple 
d'accélérer l'intégration éco pmique de l'espace sénégambien, 
pour envisager ensuite, sur 1 base de cette expérience, un 
marché unique ouest-africain. 

Ou bien une approche p us méthodique, globale (région 
ouest-africaine) ou par cere ~s concentriques, consistant à 
définir une stratégie régionale ~oncertée à partir d'une vision 
prospective commune du devenir 1 long terme de la région (ou du 
cercle spatial considéré), dans iles domaines de 1 'économie, de la .• 
technologie, de l'environnement ~et de la culture. 

1 

' 
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17 CONCLV3ION 

17.1 PARIER SUR UN FOISONNEMENT DE PETITES ET MOYENNES 

ENTREPRISES, FERMENTS D'INNOVATION ET DE PRODUCTIVITE 

Le scénario de changement considéré dans cette étude repose 
sur un triple pari se fonder sur les moteurs d'évolution 
sociale, économique et culturelle que constituent 
l'auto-organisation et la valorisation de l'effort individuel, 
pour stimuler la création et la maturation d'une multitude de 
petites entités productives, et promouvoir grâce à elles au cours 
des prochains plans stratégiques, un secteur des services aussi 
compétitif qu'inventif, et une chaîne de production 
agro-industrielle plus adaptée, diversifiée et performante. 

a) Parier sur l'auto-organisation et l'effort 

Les études rétrospectives ainsi que l'analyse structurelle 
avaient révélé l'apparition et l'importance potentielle de ce 
germe de changement, dans tous les domaines : social, culturel et 
économique. Le scénario tendanciel en a fait l'une des dix 
hypothèses déterminantes pour le futur. 

Le scénario de sortie l'a posé enfin comme fondement d'un 
pari pour l'avenir. Un pari qui verrait la société civile 
produire une culture d'autogestion et d'entreprise, tandis qu'un 
Etat renouvelé dans la conception de son rôle, accompagnerait au 
mieux les initiatives ainsi produites, et leur offrirait l'espace 
socio-économique le plus propice à leur déploiement. 

Ainsi, cette stratégie de changement s'appuie-t-elle sur un 
enjeu majeur : la transformation des rôles de l'Etat et de la 
société civile, que l'on peut ainsi résumer : 
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l'Etat "plus modeste et: plus moderne" doit donner la 
priorité aux tâches nobles d régulation, de co~~unication, 
d'imagination et de formation, pour accompagner ou susciter un 
processus collectif d'accumul tion et de mobilisation des 
ressources et des capacités de: la société civile, urbaine et 
rurale. 

Il doit reconnaître et sout.nir l'émergence des groupements 
auto-organisés de production, d~ jeunes créateurs d'entreprises, 
en convenant un cadre juridic financier plus adapté a leurs 
besoins et à leur dynamisme et f vorable au développement de leur 
productivité. 

La société civile, formée et informée, plus 
responsable et performante, 'ficiant grâce au "moins et mieux 
d'Etat" d'un environnement rieur plus concurrentiel, doit 
multiplier les initiatives production auto-organisées ou 
individuelles, formelles informelles, innovantes ou 
répétitives, destinées à enquérir les marchés, depuis 
l'auto-suffisance alimentaire 1 'tale et nationale, jusqu'à une 
meilleure spécialisation dans la compétition internationale en 
matière de services. 

1

; 

b) Parier sur une 

Un certain nombre 
permettent de parier sur une 
secteur des services. 

cité d'offre de services 
1 

ts et de germes de changement 
pécialisation du sénégal dans le 

L'atout que constitue sa p'~ition favorable au confluent de 
réseaux d'échanges et d'innov ~ions avec les marchés d~ Bassin 
Atlantique, et entre ceux-ci e ! l'Afrique, est renforce par la 
gamme de ses potentialités p matière de télécommunication, 
d'informatique, d'utilisation : :; et de création de bases de 
données. Les germes de change ~nt apparus dans le domaine des 
créations cultureles (mode, psique, cinéma) peuvent également 
s'appuyer sur cet atout géo-tec hico-stratégique. 

Les stratégies d'améliorat 
de transport internation 
recherche-développement, de co 
capacité du secteur des 
l'offre internationale. 

La création d'une technopo 
devrait favoriser l'éclosion 
innovation technologique viendr 
faibles de la chaîne de product 

bn de la compétitivité en matière 
et de tourisme, de 

unication, doivent augmenter la 
~es à accroître sa place dans 

pépinières d'entreprises 
~ services dont le contenu en 
i en outre renforcer les maillons 
pn agro-industrielle. 
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c) Parier à long terme sur une chaîne d'innovations 
agro-industrielles 

Le scénario tendanciel a permis de constater que, depuis la 
production agricole jusqu'au conditionnement des produits et à la 
conquête de marchés (en commençant par le marché national), la 
chaîne agro-industrielle comporte de nombreux maillons faibles, 
tout en restant insuffisamment diversifiée. 

Compte tenu des potentialités et des besoins du Sénégal, il 
semble vital de parier à l'horizon d'une génération, sur le 
renforcement et la diversification des productions 
agro-industrielles, et pour gagner ce pari, de concevoir et 
d'exécuter au cours des prochains plans des stratégies 
multisectorielles impliquant et motivant tous les acteurs de la 
chaîne (paysans et industriels, formateurs et chercheurs, 
publicistes et commerçants, etc ... ). 

Cette approche devrait notamment tirer le meilleur parti des 
barrages et des aménagements hydre-agricoles du fleuve Sénégal, 
des potentialités offertes par les régions du Sud, ainsi que par 
le futur canal du cayor. 

17.2 REFLEXIONS SUR L'OUTIL PROSPECTIF 

Lorsque l'on se donne pour le système sénégalais, un horizon 
d'une génération (2015), l'on accorde nécessairement, comme c'est 
le cas pour cette étude, un poids important aux variables 
socio-culturelles. Pour une double raison : d'abord, parce que ce 
sont les variables dont la force d'inertie est la plus grande 
lorsqu'on envisage une stratégie à long terme. Ensuite et en 
rapport avec cette première raison, parce que ce sont les 
variables qui, une fois actionnées, sont les plus décisives pour 
orienter le futur, soit directement, soit indirectement par 
l'efficacité qu'elles impriment aux actions plus proprement 
économiques. 

Voilà pourquoi cette étude s'est voulue résolument 
socio-économique, tentant de projeter l'éclairage sur un système 
en devenir avec ses contraintes et ses possibilités plus qu'elle 
ne s'est engagée dans la voie des analyses sectorielles et des 
anticipations chiffrées. C'est en s'assignant un tel rôle qu'elle 
pouvait être véritablement l'outil d'une planification 
stratégique. 

Ce sera l'un 
en premier lieu 
mécanismes, les 
sectorielles, de 

planification stratégique, et 
de préciser les objectifs, les 
les moyens des stratégies 

si nécessaire les études ou 

des rôles de la 
du VIIIè Plan, 

acteurs et 
commander 
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anticipations à moyen terme, et~pe s'assurer de la compatibilité 
de ces approches sectorielles av c la stratégie globale et avec 
les buts finals fixés à l'horizo ~d'une génération. 

La stratégie globale ret nue par le Plan fournira des 
critires et des repires stables ~ précis, tant pour la sélection 
et la programmation des projets t des actions publics, qu'en vue 
du choix des mesures d'acco agnement ou d'impulsion des 
initiatives privées. 

Il reste entendu, qu'apris ette premiire expérience de mise 
en oeuvre du nouveau systime de lanification, l'outil prospectif 
lui-même devra être davantage a finé. Il pourra par exemple se 
focaliser plus précisément sur !le jeu, les motivations et les 
moyens des acteurs de la réal té socio-économique sénégalaise. 
Il devra enfin se donner le temp· de proposer au gouvernement et 
aux planificateurs de véri ables scénarios alternatifs, 
contrastés, même si en définiti e le choix devait se porter sur 
un scénario composite. 

Le scénario d'adaptation propose cette étude s'est 
contenté quant à lui d'esqui ser des stratégies permettant 
d'éviter un certain nombre de: scénarios de rupture avec les 
tendances du passé, que 1 'on peu'· ainsi énumérer : 

A - Un scénario de poursu' 'te à long terme de 1' ajustement 
structurel, qui pourrait entr~ ner l'accroissement de la masse 
des exclus sociaux, et risquer it de conduire vers une société 
duale conflictuelle. C'est à ce scénario que répondent les 
propositions de changement de ·'ô le de 1' Etat, et de meilleure 
articulation entre les secteurs , oderne et informel de la société 
urbaine. : i 

1' 

B - Contre un autre scéna •to de rupture, lié au précédent, 
qui laisserait à nu les du ités inter- et intra-urbaines, 
accentuerait les disparités ent ·• Dakar et l'arrière-pays, ainsi 
que l'opposition entre vil es et campagnes, le scénario 
d'adaptation vise à mettre en o ~vre des stratégies d'intégration 
villes intermédiaires et monde ~ral, d'organisation du cadre de 
vie urbain et d'articulation ~e l'espace national autour d'un 
réseau urbain hiérarchisé et in ~rrelié. 

1 , é , c Un scénario d'i egration conomique regionale· 
constituerait également une fo e de rupture par rapport aux 
tendances passées. Ainsi, Da ~r ne dispose-t-il actuellement 
d'aucune liaison routière sa ~ rupture de charge avec les 
capitales des pays voisins. Le ecénario proposé vise à renforcer 
effectivement toutes les a tions d'intégration régionale, 
notamment dans les domaines ' des infrastructures, de la 
coopération économique et de la lutte commune contre la 
dégradation de l'environnement. 
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D Un scénario d'ouverture et de specialisation 
internationale pourrait constituer une modalité particulière du 
scénario A. Le scénario d'adaptation propose une stratégie de 
renforcement de la capacité d'offre de services, fondée 
notamment sur les atouts qu'a le sénégal pour tirer parti de son 
ouverture aux réseaux mondiaux d'innovation et de communication. 

E- Un scénario à l'opposé du précédent serait un scénario 
de l'autarcie et du développement strictement endogène. Sans 
l'envisager, cette étude en a retenu la notion, et surtout la 
nécessité d'une protection sélective concernant certaines 
productions industrielles et céréalières. 

Au total, le scénario de stratégie 
prend en compte, de manière transversale 
éléments relevant de ces cinq scénarios. 
souci de les organiser de manière à 
réaliste. 

de sortie ici esquissé 
pour ainsi dire, divers 

En gardant toujours le 
la fois cohérente et 

17.3 PROPOSITIONS D'AXES STRATEGIQUES A LONG TERME 

1. Adapter le système éducatif 
2. Elargir le système de communication sociale 
3. Engendrer une dynamique de responsabilité 

et de solidarité 
4. Maîtriser les conséquences de l'essor urbain 
5. Redynamiser le monde rural 
6. Elever durablement la productivité globale de la Nation 
7. Raffermir l'autonomie nation3le et l'intégration 

régionale tout en s'ouvranl à la coopération 
internationale. 

1. Adapter le système éducatif 

- Renforcer, au sein du système éducatif 
les formations techniques, manuelles et rurales ; 
la place des langues nationales ; 

. l'enseignement de l'inventivité plutôt que de la 
reproduction. 

- Mieux insérer la formation dans les réalités locales, 
et impliquer davantage les collectivités rurales 
et communales. 

- Renforcer les filières scientifiques et d'apprentissage 
technique, accroître la flexibilité pluridisciplinaire 
dans le cursus de formation. 
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2. stème de co unication sociale 

- Maintenir et valoriser lb patrimoine culturel national et 
promouvoir les modes d'exp~ession culturels. 

Multiplier les canaux de communication 
d'expériences, dans l' space national 
notamment au sein du monde11rural. 

et d'échanges 
et régional, 

Sensibiliser tant la so iété civile que l'administration 
publique : 

à la gravité des enjeu 
aux mesures à prendre 

du scénario tendanciel ; 
our en sortir ; 

. à la nécessité des cha 
de l'Etat et de la soc 

. à la primauté des vale 
d'innovation, d'auto-o 

gements des rôles respectifs 
été civile 
rs d'effort de travail, 
ganisation, de responsabilité 

et de civisme. 

3. En endrer une d 
et 

S'orienter vers une f nction publique plus modeste et 
plus moderne, moins omnip ésente et plus efficace, pour 
dynamiser une société civi e responsable. 

-Accompagner l'auto-organ 
et favoriser 1' émergen, 
d'adaptation et de créatio . 

promouvoir l'auto-emploi 
mentalités d'effort, 

Valoriser l'image socia' e des métiers manuels techniques 
et ruraux, et dévelo per la formation par les 
professionnels. 

Aider au 
associatifs 
nombre. 

développement! :des systèmes de solidarité tant 
que nationau , au bénéfice du plus grand 

4. Maîtriser les s de l'essor urbain 

Organiser le cadre d vie urbain en rationalisant 
l'utilisation des réser es fonciers et en élevant 
l'efficacité des services .ublics et équipements sociaux. 

- Fortifier l'économie po ulaire urbaine dans son 
créateur d'emplois, d'a tivités de production 
services. · 

Adapter le rythme d'ur anisation par la mise 
d'une politique de populat '1 on. 

-1 8-
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--------

-Asseoir l'organisation de l'espace national sur un réseau 
urbain hiérarchisé et étoffé où les villes intermédiaires 
seront des noyaux d'échange, de création de revenus et de 
diffusion d'innovations vers le monde rural. 

5. Redynamiser le monde rural 

- Diversifier les sources de revenus ruraux additionnels, y 
compris d'origine non agricole. 

-Accompagner l'auto-organisation du monde rural. 

Favoriser les modalités d'appropriation des terres par 
ceux qui les exploitent. 

Ménager des espaces de protection sélectifs et 
transitoires, pour valoriser les productions nationales. 

Protéger, reconstituer et accroître le capital naturel, 
foncier, foresti*er, halieutique, hydraulique et 
énergétique. 

6. Elever durablement la productivité globale de la Nation 

Améliorer durablement l'environnement financier et 
institutionnel de la production et des échanges. 

Créer les conditions d'une concurrence loyale, pour 
lutter contre toutes les formes de surcoûts. 

- Intensifier les applications technologiques et développer 
des foyers d'innovations scientifiques et technologiques. 

- Soutenir les dynamismes propres et développer l'articula­
tion des secteurs moderne et informel. 

Développer la formation contiue en association avec les 
professionnels. 

Mettre en place des systèmes de rémunération liés à la 
productivité et à la qualité du travail . 

-149-



7 . 

'' 
' ' 

- Intensifier les réseaux ,a•échanges nationaux et accroitre 
le niveau de l'autonomie 'çonomique. 

- Intégrer l'aide extérie 
de la dépendance. 

Renforcer effectivemen 
régionale. 

S'ouvrir aux réseaux rn 
commerciaux et culturels. 

,j, 

li 

1 

1' 

1' 

-1 ~-
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dans la stratégie de réduction 

les actions d'intégration 

d'échanges scientifiques, 
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